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L’AORIF - l’Union sociale pour l’habitat d’Ile-de-France  est l’association professionnelle 
au service des organismes Hlm d'Ile-de-France. 
L’Association régionale Hlm regroupe les organismes de logement social ayant leur siège social dans la région 
d'Ile-de-France et adhérant à l'une des fédérations de l'Union sociale pour l'habitat. 
L’AORIF regroupe 144 organismes de logement social franciliens (adhérents AORIF), dont :

• 60 offices publics de l'habitat (OPH)

• 59 entreprises sociales pour l’habitat (ESH)

• 19 sociétés coopératives d’Hlm

• 3 Sociétés Anonymes Coopératives d'Intérêt Collectif pour l'Accession à la Propriété (SACICAP) 

3 Entreprises Publiques Locales (ex-Sociétés d'Economie Mixte) sont également adhérentes à l'AORIF, en tant que 
membres associés. 

Le rôle de cette organisation professionnelle est d’aider les organismes de logement social franciliens 
dans la réalisation de leurs missions et de promouvoir leurs actions auprès des partenaires.

La FNARS, créée en 1956, fédère des associations et des établissements dont 
la mission est d’accueillir et d'accompagner des personnes en difficulté
Fondant son action sur les valeurs de solidarité, de citoyenneté et de respect de la personne, la FNARS :

• mobilise et sensibilise l’opinion publique. La FNARS interpelle les décideurs publics et privés, à tous les niveaux, 
et entend aussi éveiller l'opinion publique à une meilleure compréhension des situations de détresse sociale

• représente ses adhérents auprès des pouvoirs publics et des administrations. Elle pèse sur les décisions publiques, 
les lois et les mesures de lutte contre l'exclusion. 

• analyse et évalue les actions menées et les dispositifs mis en place, examine la pertinence des réponses 
aux diverses demandes sociales, suggère des pratiques de prévention... 

• forme, conseille et valorise. Elle propose des formations destinées aux acteurs associatifs, exerce une fonction
 de conseil auprès de ses adhérents et favorise la diffusion des bonnes pratiques en lien avec ses partenaires

La FNARS Ile-de-France rassemble 170 associations gérant 394  établissements dans les domaines de l’accueil, 
de l’hébergement, de l’insertion par l’activité économique, de la santé, de la culture (Centre d’Hébergement et de 
Réinsertion Sociale, centres maternels, lieux d’accueil de jour, Ateliers et des Chantiers d’Insertion, Associations 
Intermédiaires, Entreprises d’Insertion, Espaces Dynamiques d'Insertion, et diverses actions de lutte contre les 
exclusions).
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EDITO

Par leur vocation à loger des ménages en difficulté d’accès au logement, les organismes HLM 
sont porteurs d’une mission d’intérêt général. A travers la mise en œuvre de leurs missions, ils 
contribuent au développement économique et social des territoires sur lesquels ils sont implantés.

Le développement des politiques publiques relatives à l’habitat social et au cadre de vie, poursuivies 
dans la politique de la ville, a placé les bailleurs sociaux au cœur des dynamiques d’insertion 
impulsées pour les habitants des quartiers d’habitat social. Dès l’origine, ces programmes ont 
intégré des initiatives pour agir sur l’insertion sociale et professionnelle des habitants. Ces actions, 
marquées tout d’abord par un caractère expérimental, ont débouché sur la création de dispositifs 
durables visant à lutter contre l’exclusion sociale et professionnelle. 
Ces démarches ont ainsi contribué à l’émergence du secteur de l’Insertion par l’Activité Economique 
(IAE) à la fin des années 1970, puis à sa professionnalisation et à son développement sur de nouveaux 
secteurs d’activités à partir des années 1990. L’intérêt des bailleurs au développement d’emplois 
et d’activités économiques sur site a donné naissance, dès les années 1980, aux premiers projets 
construits avec les acteurs de l’IAE, révélant ainsi l’apport conjoint de ces acteurs au développement 
socio-économique des territoires.

Ces collaborations ont régulièrement trouvé des occasions d’investir de nouveaux domaines ou de 
prendre de nouvelles formes, à l’instar des années 2000 avec l’élaboration de la charte nationale 
d’insertion dans le cadre des opérations de rénovation urbaine. 
La crise économique que nous vivons, avec ses conséquences sociales et la dégradation de la 
situation de l’emploi sur certains territoires, nous invite à poursuivre le développement d’initiatives 
communes permettant d’inventer et de tenter d’apporter des réponses à ces situations.
Les pratiques liées à la responsabilité sociétale au sein de nos organisations et la prise en 
compte des préoccupations sociales dans nos pratiques d’achats constituent deux axes forts pour 
soutenir et développer ces coopérations et tenir compte des attentes des pouvoirs publics et de 
nos concitoyens. Les leviers réglementaires existent et les expériences disponibles peuvent être 
mobilisées pour assurer la promotion de ces démarches. 
C’est dans ce contexte, que la FNARS IDF et l’AORIF ont pris l’initiative d’initier ce travail de 
capitalisation d’expériences.

De la création de jardins partagés aux opérations de médiation urbaine, ce recueil de pratiques, 
réalisé avec la participation conjointe des bailleurs sociaux et des Structures d'Insertion par l'Activité 
Economique, montre la diversité et la richesse des projets mis en œuvre.

Il constitue donc pour tous un encouragement à s’engager ou à poursuivre dans cette voie.

Jean-Paul CARCELES, 
Vice-président FNARS Ile-de-France

Jean-Alain STEINFELD, 
Administrateur AORIF
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Pourquoi ce guide ?

Bailleurs sociaux et Structures de l’Insertion par l’Activité Economique (SIAE) mettent en œuvre 
des collaborations fructueuses en Ile-de-France. La FNARS Ile-de-France et l’AORIF souhaitent, 
à travers ce guide, valoriser ces initiatives, montrer leur plus-value et favoriser l’émergence de 
nouveaux projets communs. 

En présentant un panel diversifié de collaborations, ce recueil démontre qu’il est possible d’agir 
ensemble pour répondre à de multiples enjeux, que ce soit la création d’activités économiques 
nouvelles, la revitalisation du lien social, le développement durable ou encore l’amélioration de la 
qualité de vie des habitants. Ce document a aussi pour objectif d’offrir une meilleure connaissance 
du secteur de l’Insertion par l’Activité Economique (IAE), des compétences et savoir-faire qu’il 
propose aux bailleurs sociaux, aux habitants et aux territoires. 

Cette publication s’adresse donc aux bailleurs sociaux et aux Structures de l’Insertion par l’Activité 
Economique qui souhaitent s’engager sur ces différents enjeux, au service du développement 
du territoire. Il vise également les différents acteurs essentiels à la mise en œuvre de ce type de 
projets : les collectivités locales et leurs services, les maisons de l’emploi, les missions locales, les 
facilitateurs en charge des clauses sociales. 

La première partie retrace l’historique de ces coopérations, depuis leur naissance dans les années 
1980 à leur renouvellement, autour de nouveaux enjeux, à partir des années 2000. Elle comprend 
aussi une définition du secteur de l’Insertion par l’Activité Economique, son poids en Ile-de-France, 
et un rappel sur la réglementation juridique encadrant les modes de contractualisation de ces 
partenariats économiques. Elle propose enfin quelques éléments méthodologiques essentiels à la 
réalisation de partenariats réussis.

La deuxième partie présente douze expériences concrètes de collaborations menées en 
Ile-de-France, réparties selon trois axes :

I. Agir en intégrant une approche respectueuse de l’environnement 
II. Améliorer le cadre de vie par des projets impliquant les habitants 
III. Conduire une politique d’achats socialement responsables

Chaque fiche est structurée de manière identique de façon à permettre une lecture transversale des 
expériences, et à faciliter ainsi leur comparaison. La structure des fiches s’attache également à mettre 
en relief le contexte de réalisation, les difficultés rencontrées et les conditions de transférabilité.

Cette publication se veut enfin un soutien concret à l’émergence de nouvelles collaborations, 
et invite à l’action. La dernière partie met ainsi à disposition des acteurs les informations utiles pour 
identifier leurs futurs partenaires.

Vous y trouverez notamment :
• les coordonnées des référents au sein des fédérations régionales à l’initiative de ce guide ;
• les sites internet à consulter pour se tenir régulièrement informé et accéder aux annuaires en ligne.



L’IAE en quelques mots
Travaux de second œuvre dans le bâtiment, création et entretien d’espaces verts, remplacement de 
personnels de proximité (agents d’entretien, gardiens d’immeubles) ou encore nouveaux services répondant 
aux changements des modes de vie (livraison à domicile, tri et revalorisation des déchets, animation de jardins 
partagés) sont autant d’exemples d’activités réalisées quotidiennement par les salariés des Structures 
d’Insertion par l’Activité Economique.

Quelles sont ces structures et quelles sont leurs particularités ?

Entreprises d’Insertion, Associations Intermédiaires, Ateliers et Chantiers d’Insertion, Entreprises de travail 
Temporaire d’Insertion, aussi diverses soient ces appellations, les Structures d’Insertion par l’Activité 
Economique (S.I.A.E) sont des associations et des entreprises de l’Economie Sociale et Solidaire recherchant 
la performance économique au service d’un projet social. 
Les valeurs de l’Economie Sociale et Solidaire (ESS) qui fondent leur action, ainsi que leur ancrage territorial, 
en font des partenaires privilégiés sur les projets innovants visant à mieux répondre aux besoins économiques 
et sociaux d’un territoire. 

Leur mission principale consiste à développer les compétences et à favoriser l’accès au marché du travail 
de  personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles, à travers l’exercice d’une 
activité professionnelle. 

Comment assurent-elles leurs missions ?

La réalisation d’une ou plusieurs activités économiques permet aux acteurs de l’IAE de proposer aux personnes 
en difficulté un contrat de travail doublé de mesures d’accueil, d’encadrement et d’accompagnement 
socioprofessionnel.

En tant qu’acteur économique, les SIAE sont avant tout caractérisées par leurs savoir-faire dans leur secteur 
d’activité, et par leur capacité à proposer des services répondant aux attentes de leurs commanditaires et 
de leurs partenaires. 
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LES DYNAMIQUES 
DE PARTENARIATS 
ENTRE 
BAILLEURS SOCIAUX 
ET STRUCTURES 
DE L’INSERTION 
PAR L’ECONOMIQUE 

PARTIE I



1 - Des collaborations remontant aux années 80…

Les partenariats des bailleurs sociaux avec le secteur de l’insertion par l’activité économique sont 
apparus dans les années 80 avec les actions de développement social des quartiers (DSQ). Ils se 
sont par la suite structurés avec la montée en puissance de la politique de la ville. Les acteurs du 
logement social se sont en effet retrouvés au cœur du renouvellement de ces politiques en direction 
des territoires en difficulté. Afin d’atteindre les objectifs multiples visés par ces programmes, les 
bailleurs ont engagé des coopérations nouvelles avec les associations locales, et ont notamment 
soutenu le développement d’actions d’insertion par l’activité économique.

Ces initiatives se sont alors principalement construites autour de deux volets :

 La création d’activités et d’emplois pour les personnes de quartiers et territoires sensibles :
Les bailleurs sociaux ont souvent délégué aux structures d’insertion implantées sur leurs 
territoires la réalisation d’activités et de prestations, pour répondre à leurs besoins de 
fonctionnement (notamment pour l’entretien du patrimoine ou la rénovation), ou pour prendre en 
compte de nouveaux besoins (amélioration du cadre de vie, action de prévention, animation d’un lieu 
et/ou événements). Ces démarches ont permis de créer des projets d’insertion professionnelle 
et des emplois pour les habitants du quartier à partir des missions classiques d’un bailleur autour 
de la gestion du patrimoine et du cadre de vie. 
Elles sont également à l’origine des Régies de Quartier. Le partenariat avec un bailleur social est 
constitutif de leur création et leur permet de générer des emplois en faveur des habitants tout en 
améliorant les services et le cadre de vie du quartier. 

 Les clauses d’insertion dans les marchés liés au Programme National de Rénovation 
Urbaine (PNRU) :
Prévu par la loi du 1er août 2003, le Programme National de Rénovation Urbaine vise la transformation 
des territoires classés Zones Urbaines Sensibles (ZUS). Sa mise en œuvre a été attribuée à l’Agence 
Nationale pour la Rénovation Urbaine (ANRU). 
Dans le cadre des projets financés par l’ANRU, les bailleurs doivent inscrire des clauses d’insertion 
dans les marchés liés à ces opérations.
L’objectif est de s’assurer que 5% des heures de travail réalisées pour ces opérations de construction 
et de rénovation bénéficient aux publics en difficulté résidant dans ces quartiers. En juin 2012, on 
a dénombré 16,6 millions d’heures d’insertion réalisées dans 375 projets de rénovation menés en 
France. Les structures d’insertion par l’activité économique ont joué un rôle important pour faciliter 
la mise en œuvre de certaines opérations avec clauses, proposant des salariés en insertion aux 
entreprises titulaires du marché ou réalisant elles-mêmes directement l’exécution de certains lots. 

2 - …et qui se développent en réponse à de nouveaux enjeux

La création d’activités pour l’amélioration du cadre de vie et des conditions d’emploi des habitants 
des quartiers, ainsi que les opérations de rénovation urbaine, restent au cœur des dynamiques de 
coopération entre bailleurs sociaux et structures de l’insertion par l’activité économique. Toutefois, 
face à l’évolution du contexte socio-économique et aux nouvelles missions que certains bailleurs 
sociaux ont souhaité développer, les collaborations se sont construites autour de nouveaux enjeux.
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 Les enjeux liés au développement durable 

La notion de développement durable s’est imposée dans de nombreuses organisations à partir 
des années 90. Les initiatives menées dans ce cadre reposent sur trois piliers : les dimensions 
économique, sociale et environnementale. 

Les bailleurs sociaux et les SIAE agissent sur le développement économique à travers les missions 
qu’elles assurent sur un territoire. Ce dynamisme économique, couplé à leur engagement sociétal, 
contribue à l’émergence d’activités non-délocalisables et à la création d’emplois nouveaux. Cet 
enjeu se concrétise actuellement par de nouvelles modalités de recrutements grâce aux « emplois 
d’avenir ». Dans ce cadre, une convention d’engagement a été signée entre l’Etat et l’AORIF en mai 
2013. Elle a pour objectif d’encourager la création d’activités dans le cadre de projets communs 
avec les partenaires de l’IAE. 

D’autres initiatives renvoient à des projets et des activités d’utilité sociale. Très diverses, ces 
initiatives ont en commun de proposer des réponses nouvelles aux besoins du territoire et 
des habitants. Ces projets contribuent à l’intérêt général en plaçant l’humain au cœur de leurs 
actions. Il s’agit notamment d’offrir des réponses à des besoins sociaux pas ou mal satisfaits et 
de proposer des services de proximité adaptés aux besoins des habitants.

Enfin, ces nouvelles approches s’attachent à prendre en compte la préservation de l’environnement, 
notamment autour d’actions de sensibilisation des habitants.

Ces démarches se construisent nécessairement sur une logique de partenariat et de co-construction 
associant l’ensemble des parties prenantes du projet, des pouvoirs publics aux habitants, en 
passant par les acteurs économiques locaux.

 La généralisation des enjeux liés à la responsabilité sociétale 				 
    et à l'achat socialement responsable 

Le mouvement en faveur de pratiques d’achats socialement responsables s’est d’abord construit 
au sein de la commande publique avec la possibilité d’introduire des clauses sociales dans les 
marchés publics. La prise en compte de ces préoccupations sociétales dans la commande 
publique est devenue, depuis 2006, un impératif de l’élaboration d’un marché public. Les 
bailleurs sociaux sont concernés puisque l’ordonnance applicable à leurs procédures d’achats 
intègre des dispositions similaires pour la prise en compte de préoccupations sociales.

Ces obligations internes sont renforcées par un mouvement d’ensemble des acteurs publics 
se mobilisant sur des enjeux sociaux. De nombreuses collectivités publiques imposent aussi 
désormais l’introduction de ce type de dispositions pour apporter leur participation financière 
à des opérations initiées par un tiers. C’est notamment le cas du Conseil Régional d’Ile-de-France 
dans le secteur du logement. La Région Île-de-France a en effet adopté, dans une délibération 
datant de 2011, une obligation imposant l’ajout de clauses d’insertion en contrepartie de ses 
financements sur des marchés de travaux (Article 15 de la délibération du 10 février 2011). 
Cette logique d’achats socialement responsables se développe actuellement au-delà du 
simple respect des obligations minimales prévues par le Code des marchés publics et s’étend 
à la sphère privée. Ainsi, de plus en plus d’acheteurs privés font le choix de se tourner vers les 
structures de l’Economie Sociale et Solidaire pour la fourniture de leurs commandes ou pour la 
sous-traitance d’une partie de leurs activités. Ces démarches permettent notamment d’affirmer 
leur engagement sociétal et d’assurer leur ancrage sur le territoire d’implantation. Cette 
approche élargie permet de bâtir des partenariats économiques fondés sur des bases différentes 
de celles ciblées sur des marchés restreints (opérations de promotion et de rénovation, nettoyage, 
etc.), et qui peuvent s’inscrire dans le plus long terme.



LES DIFFERENTS MODES de contractualisation 
entre bailleurs sociaux et structures d’insertion

Le partenariat mis en œuvre entre un bailleur social 
et une SIAE peut se formaliser par des modes de 
contractualisation différents selon le type de projets 
concernés. La réglementation distingue deux régimes 
de contrats différents.

1 - La subvention 
Elle constitue « une contribution financière de la 
personne publique à une opération justifiée par l’intérêt 
général, mais qui est initiée et menée par un tiers ».
(Circulaire du 30 août 2006 portant manuel d’application 
du code des marchés publics) 
Le porteur sollicite souvent plusieurs partenaires 
financiers intéressés par les finalités du projet, ce 
qui permet de limiter le coût à la charge de chacun 
des partenaires. Les actions associatives menées 
avec le soutien de bailleurs sociaux dans le cadre du 
Développement Social Urbain (DSU) sont souvent 
financées par des subventions. Il s’agit du mode de 
conventionnement principal utilisé pour les activités 
portées par les Ateliers et Chantiers d'Insertion (ACI).

2 - La commande publique et les marchés
passés par des pouvoirs adjudicateurs 
Un marché est un « contrat conclu à titre onéreux 
entre les pouvoirs adjudicateurs et des opérateurs 
économiques, pour répondre à leurs besoins en matière 
de travaux, de fournitures ou de services » (Code des 
marchés publics). Il s’agit d’un achat effectué par un 
organisme pour ses besoins propres, et qu’il finance en 
totalité.
La commande publique se fonde sur plusieurs principes 
fondamentaux définis par l’Union Européenne. Il s’agit 
notamment du libre accès à la commande, de l’égalité 
de traitement des candidats et de la transparence des 
procédures. Ces principes sont au fondement du Code 
des marchés publics (CMP), ainsi que de l'ordonnance 
du 6 juin 2005 qui s’applique aux autres organismes 
reconnus comme pouvoirs adjudicateurs dont les 
organismes publics et privés d’HLM font partie. 
Ces réglementations soumettent les pouvoirs 
adjudicateurs à la mise en œuvre de procédures 
formalisées en matière de publicité et de mise en 
concurrence. Le mode de passation utilisé pour une 
commande diffère selon la nature des prestations 
(travaux, services) et les montants concernés :

 Les marchés à procédure allégée et l’achat de 
prestations d’insertion 

En dessous de certains seuils définis par la 
réglementation, « les marchés sont passés selon 
des modalités librement définies par le pouvoir 
adjudicateur » (Décret N°2005-1742).

Le pouvoir adjudicateur peut donc utiliser une 
procédure dite « allégée ». Ces marchés peuvent par 
exemple être passés sans publicité préalable et le prix 
peut être négocié directement avec le(les) candidat(s).

Les pouvoirs adjudicateurs soumis à l’ordonnance 
peuvent aussi recourir à une procédure allégée pour les 
achats de prestations non mentionnées à l’article 8 du 
décret, à la condition que les montants n’excédent pas 
certains seuils. Dans la mesure où elles ne figurent pas 
dans la liste des prestations mentionnées à l’article 8, 
les bailleurs sociaux peuvent recourir à une procédure 
allégée pour les achats de prestations d’insertion et 
de qualification professionnelle

Références : articles 9 et 10 du Décret N°2005-1742 
(correspondants aux articles 28 et 30 du CMP)

 Les appels d’offres 

La procédure d’appel d’offres répond à une procédure 
fixée par le Code des marchés publics et à des modèles 
fixés par le ministère de l’Économie et des Finances 
(avis d’appel public à la concurrence et documents de 
consultation). 

 Les clauses sociales dans les marchés

Quel que soit le marché concerné, un pouvoir 
adjudicateur soumis à l’ordonnance peut décider 
d’introduire des clauses d’insertion. Ces clauses 
peuvent prendre deux formes :

• Une clause d’exécution 
L’article 4 du décret énonce que les conditions 
d’exécution d’un marché peuvent comporter des 
éléments à caractère social ou environnemental. Le 
recours à la clause d’insertion se traduit concrètement 
par un pourcentage d’heures d’insertion à exécuter. 
L’entreprise qui propose une offre, s’engage alors, si 
elle est retenue, à réserver une part des heures de 
travail générées par le marché à des personnes en 
parcours d’insertion. 
Les Structures d'Insertion par l'Activité Economique 
peuvent accompagner les entreprises dans la mise 
en œuvre d’une clause de plusieurs façons : la 
sous-traitance, la mise à disposition de personnel 
en insertion, la mise en relation avec des candidats 
issus de l’insertion.

• Une clause d’attribution du marché
La réglementation prévoit que les performances en 
matière d’insertion professionnelle des publics en 
difficulté peuvent être utilisées dans les critères 
d’évaluation d’une offre, dès lors qu’il existe un lien 
entre ce critère et l’objet du marché. Le pouvoir 
adjudicateur doit déterminer une pondération pour 
ce critère (généralement entre 5% à 20% de la note 
globale de l'offre).

Références : articles 4 et 24 du Décret N°2005-1742 
(correspondants aux articles 14 et 53 du CMP)
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3 - Trois éléments de réussite structurants 
Les éléments de réussite identifiés dans les expériences présentées sont multiples. Ils renvoient à 
des registres variés concernant la conception et la mise de œuvre de partenariats : l’environnement, 
le contexte de l’opération ou bien encore le niveau d’engagement des parties prenantes. 

Trois éléments de réussite, apparaissant de manière récurrente, doivent être soulignés :

1er élément : Travailler avec un opérateur de proximité pour enclencher une 
dynamique sur le territoire 
S’appuyer sur une Structure d’Insertion par l’Activité Economique permet au bailleur social 
d’accéder à une meilleure connaissance du territoire local. Cela facilite également l’implication 
d’autres acteurs dans l’opération (commune, services sociaux, mission locale) et la mobilisation 
de ressources complémentaires au service du projet. 

 Les fiches à consulter :

• Fiche N°1 - Sensibiliser les habitants au réemploi et à la revalorisation d’encombrants
• Fiche N°5 - Favoriser la tranquillité publique par un service de correspondants de proximité
• Fiche N°6 - Accompagner des locataires sur l’amélioration de leurs logements
• Fiche N°7 - Réaliser des travaux de remise en état avec des habitants

2e élément : Impliquer la direction du bailleur au démarrage
Une impulsion par la direction du bailleur et une présence active lors du lancement d’un projet 
est souvent un élément déterminant dans la réussite du partenariat. L’implication de la direction 
ou du siège, à ce stade, puis aux étapes clés, permet de mobiliser toutes les parties prenantes 
impliquées dans le projet et de surmonter les premières difficultés. Cette présence permet de 
construire un cadre de travail invitant les équipes opérationnelles du bailleur et l’opérateur à 
trouver à temps des solutions et des ajustements. 

 Les fiches à consulter :

• Fiche N°3 - Créer des jardins pour les habitants 
• Fiche N°8 - Favoriser l’accès des habitants aux emplois d’insertion
• Fiche N°9 - Recourir à l’intérim d’insertion pour l’exécution d’une clause sociale
• Fiche N°12 - Contribuer à la qualification des personnes en insertion dans le cadre d’un contrat urbain

de cohésion sociale

3e élément : Se questionner sur la place des habitants dans la dynamique du projet 
Les habitants jouent un rôle important dans le bon déroulement des actions. Chacune des 
expériences intègre, en amont ou au démarrage, une étape d’information à destination des 
locataires et/ou des habitants. Selon la nature des opérations, les modalités mises en œuvre 
sont variées : réunion d'information, prise de contact avec l’amicale des locataires, porte-à-porte, 
affichages et tracts. Certains projets vont jusqu’à intégrer une phase de consultation des habitants 
ou des locataires pour tenir compte de leurs attentes. 
Une coordination entre le bailleur et l’opérateur, sur la manière de communiquer ou d’impliquer 
les habitants, apparait comme un facteur important pour favoriser leur adhésion autour du projet 
et renforcer la crédibilité de l’opération.

 Les fiches à consulter 

• Fiche N°3 - Créer des jardins pour les habitants
• Fiche N°5 – Favoriser la tranquillité publique par un service de correspondants de proximité
• Fiche N°6 – Accompagner des locataires sur l’amélioration de leur logement
• Fiche N°7 – Réaliser des travaux de remise en état des parties communes avec des habitants
• Fiche N°12 - Contribuer à la qualification des personnes en insertion dans le cadre d’un contrat urbain

de cohésion sociale
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L’organisation de l’IAE 
et son poids en Ile-de-France 

 Les 4 types de SIAE et les domaines d’activités 
Ensemble, les SIAE couvrent un grand nombre de secteurs, notamment des activités à forte intensité de main 
d’œuvre. 
Le code du travail distingue 4 types de SIAE selon la nature de leur production et leur(s) clientèle(s) 
principale(s) : 

Ces quatre dispositifs ne correspondent pas à des statuts juridiques mais renvoient aux conventionnements délivrés 
par l’Etat au regard des dispositions du code du travail. Les structures porteuses ont dans la grande majorité un 
statut d’association. D’autres statuts sont aussi représentés (SARL, SCOP, SCIC, SAS). 
Une association peut par ailleurs porter plusieurs dispositifs d’insertion par l’économique. C’est le cas notamment 
des ensembliers d’insertion comme les Groupes Economiques Solidaires (GES).

TYPE DE SIAE

Entreprises 
d’Insertion (EI) 

Ateliers 
et Chantiers 
d’Insertion (ACI) 

Associations 
Intermédiaires 
(AI) 

Entreprises 
de Travail 
Temporaire 
d’Insertion 
(ETTI) 

Production de biens 
et de services dans 
les conditions du marché 
(secteur marchand)

Activités ayant un caractère 
d’utilité sociale ou 
positionnées sur des 
secteurs en émergence
(secteur non marchand)

Activités d’intérim 
et/ou mise à disposition 
de personnel

(secteur marchand)

Entreprises, 
Bailleurs sociaux,
Particuliers.

Bailleurs sociaux, 
Associations, 
Collectivités.

Particuliers, 
Collectivités,
Bailleurs sociaux,
Entreprises.

Entreprises 

CLIENTÈLE(S) 
PRINCIPALE(S) 

SECTEURS D’ACTIVITÉS
PRINCIPAUX

Bâtiment, Nettoyage 
Collecte tri et recyclage 
Espaces verts 
Restauration 

Espaces verts et environnement,  
maraîchage biologique, bâtiment 
et rénovation du patrimoine, 
ressourcerie et recyclage 
des déchets, médiation sociale

• Mise à disposition de person-
nel auprès de particuliers sur les 
services à la personne

• Mise à disposition de per-
sonnel auprès de collectivités, 
des bailleurs et d’entreprises : 
nettoyage, gardiennage, activités 
administratives, restauration 
collective

Mission d’intérim auprès d’en-
treprises et de collectivités sur 
des secteurs d’activités multi-
ples : Bâtiment, recyclage des 
déchets, propreté

NATURE DE LA PRODUCTION 
RÉALISÉE 

Suite de l'encadré page 14 >
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Les Régies de quartier et l’IAE

Une Régie de Quartier est une association loi 1901 qui regroupe des adhérents variés (élus locaux, bailleurs 
sociaux, habitants, partenaires). Elle élabore son projet économique, politique et social grâce à la volonté 
partagée de ces acteurs et en s’appuyant sur des besoins d'amélioration de la vie quotidienne des personnes. 
> Les Régies de Quartier sont conventionnées sur une partie ou la totalité de leurs activités au titre de l’IAE selon 
la nature des activités économiques et des publics concernés. Dans ce cas, elles sont souvent conventionnées 
en tant qu’Entreprise d'Insertion (EI). 

 Quelques chiffres clés sur l’Ile-de-France

• 496 actions conventionnées au titre de l’IAE en Ile-de-France

• 245 Ateliers et Chantiers d’Insertion (ACI) 
• 153 Entreprises d’Insertion (EI)
• 79 Associations Intermédiaires (AI)
• 19 Entreprises de Travail Temporaire d’Insertion (ETTI)

• Effectifs

• 28.239 salariés en parcours d’insertion (représentant plus de 6.600 ETP*)
• 3.300 professionnels permanents (représentant plus de 2.000 ETP*)
• 1.600 bénévoles

• Accès des SIAE aux marchés publics et privés

Total des marchés publics et privés obtenus par les SIAE en Ile-de-France : 1.500 marchés pour un montant 
total de 42 millions d’euros. Le montant moyen d’un marché obtenu par une SIAE est de 35.000 euros.
Les bailleurs sociaux représentent 22% des commanditaires de ces marchés.

• Impact sur l’insertion professionnelle des personnes en parcours 

A leur sortie, plus de la moitié des personnes accèdent à une situation d’emploi ou à un parcours de formation. 
Les contrats de travail durables représentent la majorité de ces sorties positives.

* Emplois en Equivalent Temps Plein



LES FICHES 
D’EXPERIENCE 

PARTIE II
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Fiche no 01 Aulnay-sous-Bois (93) 

Logement Francilien

Entreprise sociale pour l’habitat
31.736 logements en Ile-de-France

Effectif
483 salariés

Service(s) concerné(s)  
Direction régionale Nord-Paris

Agence Aulnay-sous-Bois 
Pôle social 

Contact
Aurélie LAMANDÉ,

Développeur de quartier
alamande@lfrancilien.fr

01.48.19.86.54

Ressourcerie 2mains
Association agréée 

Atelier Chantier d'Insertion

Zone d’intervention
5 villes du département de Seine-Saint-Denis 

(Blanc-Mesnil, Aulnay-sous-Bois, Sevran, Villepinte, 
Tremblay-en-France)

Effectif
4 salariés permanents / 20 salariés en insertion

Activités
Ressourcerie (Collecte d'objets encombrants 

et de textile, tri de déchets, revente d'objets valorisés, 
sensibilisation à l'environnment)

Contact
Anne PIERRE,

Directrice
 a.pierre@2mains-asso.fr 

09.82.34.97.99 

Objectifs du projet

 Sensibiliser les habitants à la revalorisation d’objets usagés, 
de meubles et d’encombrants

 Embellir le cadre de vie en offrant aux locataires un service ponctuel 
d’enlèvement d’encombrants

Contexte 
• Expérience du bailleur Logement Francilien dans l’animation d’actions de partenariats 
avec les associations notamment dans le cadre du Développement Social Urbain (DSU)
• Identification d’un besoin sur l’enlèvement d’encombrants pour les locataires habitant le site dit 
du « Zéphyr » à Aulnay-sous-Bois, notamment pour limiter l’encombrement des balcons
• Reconduction par le bailleur en 2013 d’une « Semaine du développement durable » sur les 6 sites 
du quartier de la Rose des vents à Aulnay-sous-Bois. 

Résumé de l’opération

Calendrier
• La semaine du développement durable : du 2 au 5 avril 2013

• La journée de sensibilisation et de collecte : le 4 avril 2013 

Territoire d’intervention
780 logements, dans le quartier de La Rose des Vents, 
à Aulnay-sous-Bois. 

Bénéficiaires de l’opération
Les habitants du site « Zéphyr » 

Sensibiliser les habitants au 
réemploi et a la revalorisation 
d’encombrants
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Les actions menées ------------------------------------------
• Organisation d’une journée de collecte des encombrants 
et d’objets réutilisables auprès des locataires lors d’une 
semaine dédiée au développement durable 
• Animation d’ateliers de sensibilisation sur le réemploi 
d’objets :

 Atelier sur le tri-sélectif des déchets
 Atelier « relooking » pour la revalorisation d’objets 

et de meubles des locataires 

La dimension « insertion » dans le projet -----
La ressourcerie 2mains embauche exclusivement des 
personnes en difficulté sur son activité de collecte. En 
complément des deux salariés en insertion mobilisés 
par ressourcerie, l’opération de collecte auprès des 
locataires a impliqué des jeunes du quartier accompagnés 
par GRAJAR93 dans le cadre d’une action de « chantier 
éducatif »

Emergence et montage du projet --------------------
Emergence et mise en relation des acteurs 
• Rencontre entre Logement Francilien et 2mains pour une 
présentation de l’action de collecte de la ressourcerie 
• Sollicitation de la ressourcerie par Logement Francilien 
pour participer à la semaine du développement durable 

Montage et conception 
• Elaboration des interventions de la ressourcerie en lien 
avec Logement Francilien et les partenaires de la « Semaine 
du développement durable »

- Participation aux réunions de préparation de l’événement
- Mise en place d’un partenariat avec le club local de 
prévention GRAJAR 93 pour associer six jeunes du 
quartier à la journée de collecte organisée dans le cadre 
d’un « chantier éducatif » 

• Participation de la ressourcerie aux actions de 
communication visant à annoncer l’événement aux habitants 
du quartier :

- Affichage et distribution de tracts à l’ensemble 
des locataires de Logement Francilien

- Porte-à-porte auprès de 400 personnes dans le quartier 

Suivi et coordination ------------------------------------------------
Réunions de préparation et de suivi réunissant l’ensemble 
des partenaires impliqués dans l’organisation de la 
manifestation 

Partenaires ------------------------------------------------------------------
La Ville d’Aulnay-sous-Bois
Le Conseil Général de Seine-Saint-Denis 
Le Conseil de quartier
GRAJAR 93 : Club de prévention spécialisée accompagnant 
des jeunes du quartier 
Les centres sociaux et diverses associations locales : les 
Femmes Relais, Collectif « Mieux Vivre Son Quartier », Les 
Amis Des 2 Frères, Centre Culturel Franco-Turc, UNI6T
Tic Tac Théâtre et le Mouvement National de Lutte pour 
l’Environnement.
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 Moyens humains et matériels mobilisés par l’opérateur

Nombre de salariés en insertion : 2 
Nombre de salariés permanents : 

• 2 encadrants techniques
• 1 personne en charge de l’accompagnement social et professionnel

Nombre de jeunes associés au projet dans le cadre d’un « chantier éducatif » : 6

Autres moyens mobilisés par le (les) partenaire(s) :
Mise à disposition de bennes pour le tri des déchets (« écologiques », « électroniques », « autres ») 

par la commune d’Aulnay-Sous-Bois

 Moyens financiers 

2 mains mobilise des moyens internes grâce à ses financements existants :
• subvention de la ville d’Aulnay-sous-Bois au titre de l’activité de collecte des déchets 
• aides publiques (Etat, Conseil Général, Région, etc.) au titre de ses missions d’IAE et de promotion de l’environnement

Logement Francilien ne finance pas directement 2 mains pour cette première intervention
Le bailleur a édité des tracts pour promouvoir la manifestation et valoriser l’action de ses partenaires

Moyens mis en oeuvre pour l’opération
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Plus-value de l’opération 
Pour le bailleur 

• Amélioration du cadre de vie des locataires à 
travers l’action d’enlèvement d’encombrants 
• Mobilisation d’un partenaire pour enrichir les 
animations mises en œuvre sur le développement 
durable 
• Animation du tissu associatif local avec le 
montage d’une action « chantier éducatif » pour 
des jeunes du quartier impliqués dans l’opération 
de collecte des déchets

Pour la SIAE 
• Engagement d’une collaboration avec un 
bailleur de son territoire
• Bénéfice d’une communication réalisée 
conjointement par le bailleur et la Ville permettant 
de faire connaitre la structure et ses services
• Elargissement du portefeuille d’usagers et des 
clients grâce au travail de porte-à-porte

Pour les habitants
• Désencombrement des balcons 
• Découverte des services d’une ressourcerie 
située à proximité
• Restauration de meubles personnels 
grâce à l’atelier « relooking » 
• Financement d’une sortie conviviale 
pour le groupe de jeunes ayant participé 
à l’action « chantier éducatif »

Pour les personnes en emplois d’insertion 
Engagement d’un parcours d’accès au marché du 
travail. Un des bénéficiaires a obtenu un emploi 
d’assistant d’éducation en collège après la fin de 
sa mission

Résultats 
• Sensibilisation des habitants au développement durable (récupération et tri des déchets)
• Mobilisation d’une vingtaine de personnes sur les ateliers animés par 2mains
• 10m3 d’objets et de déchets ont été collectés pour être revalorisés
• Sept appartements ont bénéficié du service d’enlèvement d’encombrants 

Difficultés rencontrées
Organisation de la journée de collecte sur un jour en semaine, avec pour corolaire une moindre disponibilité 
des locataires > le choix d’une manifestation pendant le week-end est donc à privilégier.

Eléments de réussite
• Communiquer régulièrement auprès des habitants, en privilégiant des actions de proximité menées 
très en amont de la manifestation 
• Proposer des activités ludiques, attractives pour les habitants 

Perspectives
• Reconduction de l’opération « journée de collecte » lors de la « Semaine du développement durable » 
2014 prévue sur un nouveau site 
• Création d’appartements témoins au sein du parc du Logement Francilien pour l’animation d’ateliers 
pédagogiques animés par la ressourcerie 2mains (1er semestre 2014)
• Réflexion sur un partenariat économique entre Logement Francilien et la ressourcerie pour assurer 
régulièrement un service de collecte auprès des locataires et une sensibilisation sur le tri des déchets 
ménagers

Une dynamique collective entre la Ressourcerie 2mains et trois bailleurs sociaux : 
Logement Francilien, Emmaüs Habitat et OPIEVOY
La Ressourcerie 2mains travaille en partenariat avec plusieurs bailleurs sociaux sur des actions de 
collecte de déchets, d'encombrants et sur la sensibilisation des habitants. Elle anime avec Emmaüs 
Habitat, depuis 2011, une action ciblant 800 ménages sur la cité dite « de l’Europe » à Aulnay-sous-Bois. 
Une opération est également programmée prochainement avec OPIEVOY. Des réunions communes avec 
les trois bailleurs permettent de capitaliser ces diverses expériences et d’envisager des synergies.
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Sensibiliser les habitants 
aux économies d’énergies 

Champigny (94)

Contexte 

• Généralisation des clauses sociales dans les achats de Valophis Habitat, après une étape d’expérimentation
• Volonté du bailleur d’initier une action d’insertion en direction des femmes, public majoritairement moins concerné 
par les heures d’insertion 
• Identification par le bailleur d’une activité pertinente pour le public visé : un programme de sensibilisation 
des locataires sur les économies d’eau et d’énergies 
• Mobilisation de deux autres bailleurs sociaux du territoire pour participer à l’opération 

Résumé de l’opération

Valophis Habitat

Office public de l'habitat
39.123 logements en Ile-de-France dont 35.000 

dans le Val-de-Marne

Effectif
821 salariés

Service(s) concerné(s)
Direction de la prospective, des relations institutionnelles 
et de la communication - Service développement social 

Contact
Jamila BENBOUYA,

Chargée de développement
Jamila.benbouya@groupevalophis.fr

01.43.97.74.19

Biorythme
Association agréée 

Atelier et Chantier d'Insertion 

Zone d’intervention
Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne

Effectif
8 salariés permanents / 8 salariés en insertion

Activités IAE
batîment, environnement

Contact
Horacio Alves de OLIVEIRA,

Directeur Biorythme
biorythme@wanadoo@.fr 

01.48.53.92.40

Objectifs du projet

 Sensibiliser 2000 ménages sur les économies d’eau et d’énergies pour les aider 
dans la maîtrise de leurs charges et pour contribuer au développement durable 

 Proposer un emploi et une dynamique d’insertion pour des jeunes femmes habitant 
dans des quartiers dit « prioritaires » 

Fiche no 02

Calendrier
• 2010 : émergence et montage du projet 
• Fin 2010 : reprise du projet par Biorythme 
• Mai 2011-fin juillet 2012 : Recrutement des personnes pour la mise en œuvre de deux opérations de sensibilisation des locataires 

Territoire d’intervention
4 résidences de Valophis Habitat situées 
sur la commune de Champigny (2.000 logements)

Bénéficiaires de l’opération
12 femmes et 1 homme habitant l’une des résidences 
ou un quartier classé « Zone Urbaine Sensible » (ZUS) à 
Champigny 
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 Moyens humains et matériels mobilisés par l’opérateur
• Nombre de salariées en insertion : 8 postes (à 26 heures hebdomadaires)
• Nombre de salariés permanents : 1 personne en charge de l’encadrement, la formation et la coordination 

et 1 personne en charge de l’accompagnement social et professionnel
• Autres moyens mobilisés par le(s) partenaire(s) : Mise à disposition d’un local par Valophis Habitat et intervention

 d’un de ses permanents (chargé DSU) pour animer des séquences pédagogiques auprès des salariés en insertion

 Moyens financiers 
Montant global de l’opération (sur 12 mois) : 240.000 €
Ressources :
• Valophis Habitat : 20.000 € selon un tarif forfaitaire de 10 € par logement, réévalué par la suite à 13 €
• Préfecture du Val-de-Marne (subvention « politique de la ville ») : 25.000 € 
• IDF Habitat et I3F (financements des interventions pour leur parc social) : 14.000 € 

Financements publics liés à la mission d’insertion et/ou de promotion environnementale de Biorythme 
(Etat, Conseil Général, Région…) : 181.000 € 

Autre contribution de Valophis : Financement lié au coût du matériel distribué aux locataires: 13 600 € (10 € par logement) 

Moyens mis en oeuvre pour l’opération

Les actions menées ------------------------------------------

Mobilisation et information des personnels 
du bailleur et des locataires 
• Communication organisée par Valophis et Biorythme 
en direction des locataires : rencontres d’amicales des 
locataires, campagne d’affichage
• Rencontres avec les gardiens d’immeubles pour échanger 
et les impliquer dans l’opération 

Sélection, recrutement et préparation 
des participants (mai 2011)
• Sélection des publics par l’agence locale Pôle emploi, en 
ciblant prioritairement les femmes en difficulté résidant 
dans le parc social ou dans un quartier dit « prioritaire » 
de Champigny 
• Recrutement par Biorythme d’un premier groupe de 8 
personnes pour un chantier d’insertion de 6 mois (mai 
2011-octobre 2011)

> 3 d’entre elles poursuivront leur parcours sur le 
second chantier d’insertion.

• Mise en place d’une procédure identique pour le 
recrutement de 5 nouvelles personnes sur le second 
chantier d’insertion (janvier-juillet 2012) 
• Période d’intégration et d’adaptation au poste des salariés 
recrutés suivi d’une période de formation en communication

Sensibilisation des locataires par des actions 
de porte-à-porte
• Intervention d’un binôme de salariés en insertion sur le 
parc social de Valophis Habitat, sur une période de 6 mois, 
pour sensibiliser les locataires sur les économies d’énergies

- Intervention d’une durée moyenne de 30 minutes par 
logement
- Remise aux locataires d’une lampe basse consommation 
et d’un réducteur d’eau à chaque intervention 

La dimension « insertion » dans le projet -----
L’équipe embauchée par Biorythme sur les emplois 
d’insertion est composée d’habitants ayant des difficultés 
sociales et professionnelles.

Emergence et montage du projet --------------------
Emergence et mise en relation des acteurs  
• Valophis Habitat étudie en 2010 la possibilité de confier, 
à une structure d’insertion, l’animation d’un programme de 
sensibilisation aux économies d’eau et d’énergies lancé en 
2009 auprès de 500 ménages de son parc social sur Orly, 
Valenton et Fontenay-sous-Bois
• Organisation d’une réunion avec la mairie de Champigny 
et les acteurs de l’emploi (Direccte, Pôle emploi, mission 
locale) qui permet de confirmer l’intérêt du territoire pour la 
création d’un chantier d’insertion pour cette activité. 
• Implication d’I3F et d’IDF Habitat pour contribuer 
au financement de cette action d’insertion pour des 
interventions sur leur propre parc social (sensibilisation aux 
économies d’énergies et au tri des déchets )

Mise en relation des partenaires et montage  
• Identification par Valophis Habitat, en lien avec la ville de 
Champigny, d’une association pour porter l’opération
• Démarches de l’association porteuse pour obtenir le 
conventionnement « Ateliers et Chantiers d’Insertion » 
auprès de l’Etat (DIRECCTE) et solliciter les autres financeurs 
(notamment le Conseil Général) pour un démarrage 
opérationnel au premier semestre 2011 

> ces demandes ont été validées fin 2010 
• Désistement de l’association pour mettre en œuvre le projet
• Sollicitation par Valophis Habitat et la ville de Champigny 
de l’association Biorythme afin d’assurer la reprise du projet 

Suivi et coordination ------------------------------------------------
• Suivi opérationnel assuré par la Direction du développement 
social en s’appuyant sur le personnel de proximité (gardiens, 
responsables de sites, chefs d’agence…) 
• Suivi assuré par un comité de pilotage associant Biorythme, 
les bailleurs, Pôle emploi, la mission locale

Partenaires ------------------------------------------------------------------
Le service « Politique de la ville » de la Préfecture de Val-de-Marne
Pôle Emploi / La Mission Locale de Champigny 
La Mairie de Champigny / IDF Habitat /
Immobilière 3F / L’Amicale des locataires des Boullereaux 
L’Amicale des locataires de la Cité Jardin
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Plus-value de l’opération 
Pour le bailleur 

• Accompagnement des locataires dans 
l’appropriation de nouveaux équipements et la 
maîtrise des charges d’énergie 
• Création d’une offre d’insertion adaptée au 
public féminin et ouverte aux locataires 
• Prise en compte et valorisation de l’action au 
sein de la Convention d’Objectifs et de Moyens 
signée entre le Conseil Général du Val-de-Marne 
et Valophis Habitat 

Pour la SIAE 
• Expérimentation du dispositif « Atelier et 
chantier d’insertion » comme nouvelle modalité 
d’accompagnement de jeunes en difficulté 
• Acquisition d’un savoir-faire dans le domaine 
environnemental 

Pour les habitants
Satisfaction des locataires vis-à-vis de la prestation 
réalisée, confirmée par les amicales de locataires 

Pour les personnes en emplois d’insertion 
6 personnes ont trouvé une solution d’emploi 
ou de formation à l’issue du chantier (contrat 
d’apprentissage dans la propreté, contrat de 
professionnalisation en tant qu’agent d’accueil, 
recrutement sur un poste d’agent administratif, 
parcours qualifiants dans les services aux 
personnes) 

Résultats 
• 1.600 visites de sensibilisation réalisées auprès des ménages 
• 80% des foyers contactés ont accepté l’offre de sensibilisation
• 13 habitants, dont 12 femmes, embauchés et accompagnés vers l’emploi

Difficultés rencontrées
• Difficultés liées au changement tardif du porteur de l’opération > manque de temps 
pour la planification et la préparation de l’action, l’estimation précise de son coût 
• Insécurité financière de Biorythme en raison des délais de paiement
• Appropriation des exigences du chantier pour une partie des salariés embauchés 
(problèmes d’absences, retards)

Eléments de réussite
• Confier aux équipes du chantier d’insertion la responsabilité de remettre le matériel (notamment 
un réducteur de débit d’eau) au locataire > prise de contact et accès au logement facilités
• Veiller à la composition du groupe des personnes recrutées (mixité hommes /femmes, 
degré d’autonomie) pour favoriser une émulation entre les participants

Perspectives
• Mise en suspens de l’action « chantier d’insertion » sur l’activité de sensibilisation aux économies 
d’énergies en raison de la fragilité du modèle économique. Une reconduction est possible à la condition 
que d’autres partenaires (bailleurs sociaux, collectivités) s’impliquent avec Valophis Habitat dans le 
financement de l’opération 
• Poursuite de la collaboration entre Valophis Habitat et Biorythme pour développer une action 
d’insertion sur d’autres activités (chantier école sur du second œuvre) 
• Poursuite des partenariats entre Valophis Habitat et plusieurs structures d’insertion sur des activités 
d’entretien et de rénovation de son parc social, notamment à Nogent, Choisy-le-Roi, Vitry et Orly
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Fiche no 03 Sevran (93) 

LOGIREP 
(Groupe POLYLOGIS)

Entreprise sociale pour l’habitat

Entreprise sociale pour l'habitat 
36.349 logements en Ile-de-France

Effectif
571 salariés

Service(s) concerné(s)
Agence Seine-Saint-Denis Nord

Contact
Xavier ROUVET,

Chef d'Agence Départementale Seine-Saint-Denis -Nord 
rouvet.x@polylogis.fr

01.55.87.61.31

LES JARDINS BIOLOGIQUES 
DU PONT-BLANC (AURORE)

Association agréée 

Atelier et Chantier d'Insertion

Zone d’intervention
Seine-Saint-Denis, Paris

Effectif (jardins)
8 salariés permanents / 28 emplois d'insertion

Activités IAE
 maraîchage biologique, batîment second oeuvre

Contact
Lamri GUENOUCHE,

Chef de Service
l.guenouche@aurore.asso.fr

01.43.85.69.66 

Objectifs du projet

 Créer et animer un jardin potager sur le quartier du Pont-Blanc afin de livrer des paniers 
de légumes biologiques aux habitants
 Valoriser le patrimoine du bailleur par une réalisation paysagère et le retraitement des 
friches urbaines
 Permettre l’accès à des emplois et un parcours d’insertion pour certains habitants

Contexte 
• Déficit d’infrastructures socioculturelles sur le quartier du Pont-Blanc et importantes difficultés économiques touchant 
sa population (conclusions tirées d’une enquête réalisée par LOGIREP en 1996)
• Lancement d’une première action d’insertion « Chantier école » par LOGIREP, la Mairie de Servan et des acteurs 
associatifs, à destination des jeunes du quartier du Pont-Blanc 
• Engagement de LOGIREP et de la Mairie de Sevran sur la création d’un jardin potager pour les habitants du Pont-Blanc, 
dans le cadre d’un appel à projets lancé par la Délégation Interministérielle à la Ville (DIV).

Résumé de l’opération

Calendrier
• 1996-1997 : étude de faisabilité 
• 1998 : travaux et création du jardin

• 1998 : démarrage du chantier d’insertion 
• 2002 -2010 : diversification des activités jardins 

Territoire d’intervention
Quartier du Pont-Blanc à Servan (environ 1.000 logements), 
en Zone Urbaine Sensible (ZUS) et bénéficiant d’un 
Contrat Urbain de Cohésion Sociale (CUCS).

Bénéficiaires de l’opération
• Locataires et habitants souscrivant une adhésion 
pour la livraison de paniers de légumes
• Locataires et habitants ayant des difficultés sociales 
et professionnelles 

Créer des jardins pour les habitants 
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Les actions menées ------------------------------------------
Lancement d’un Atelier et Chantier d’Insertion 
sur une activité de maraichage biologique

• Mise à disposition du terrain par LOGIREP et attribution 
d’une aide financière à l’association Aurore pour la 
réalisation des investissements initiaux
• Réalisation des travaux d’aménagement et d’installation : 
aménagement paysager du site ; construction de locaux ; 
installation des serres ; installation des clôtures et d’un 
système d’irrigation 
• Achats d’équipements et matériaux agricoles
• Recrutement de l’équipe d’encadrants
• Sélection de 8 habitants, pour leur embauche 
sur la clause d’insertion

Pérennisation du projet et développement 
de nouvelles activités
• 2002-2008 : Renforcement de l’activité de maraîchage 
biologique qui atteint une surface cultivée de 2 hectares et 
un total de 28 emplois d’insertion
• 2002 : création, en partenariat avec les écoles et centres 
de loisirs, d’un jardin pédagogique pour l’éducation à 
l’environnement des enfants du quartier
• 2008 : Diversification des activités du chantier d’insertion 
sur une activité d’entretien des espaces verts pour des 
collectivités, avec la création de 10 emplois d’insertion 
supplémentaires 
• 2009 : lancement d’une activité « Jardin partagé » pour 
toucher des familles du parc social en leur proposant de 
produire leurs propres légumes 

> Aménagement d’une nouvelle surface cultivable de 1000 m² 
> Mise à disposition de 27 parcelles individuelles 
destinées à l’auto-production de légumes biologiques 
pour des familles locataires dans le parc social 
> Organisation d’animations collectives sur le « jardinage » 
et de portes-ouvertes avec les habitants du quartier

Emergence et montage du projet --------------------
Emergence et mise en relation des acteurs 
• Lancement par LOGIREP d’une étude de faisabilité du projet ; 
• Sollicitation, par le bailleur, de l’association AURORE 
(association d’insertion implantée sur le territoire), pour 
co-porter la réalisation de cette étude.

Montage et conception
• Réalisation par LOGIREP et l’association Aurore d’une 
étude de faisabilité sur la création d’un jardin potager ;
• Validation du bailleur et de l’association porteuse pour 
lancer la création d’un jardin maraicher en chantier 
d’insertion 

> La maitrise d’œuvre de l’opération, puis l’animation du 
jardin d’insertion sont confiées à l’association AURORE ;

• Mise en œuvre par Aurore des démarches pour l’obtention 
du conventionnement « Atelier et Chantier d’insertion » et 
recherche des financements de l’activité.

Suivi et coordination ------------------------------------------------
Réunion d’un comité de pilotage réunissant les financeurs 
et les partenaires pendant les trois premières années au 
moment des étapes de développement

Partenaires ------------------------------------------------------------------
Partenaires financiers 
La mairie de Sevran – Le service « Politique de la Ville » 
de la préfecture départementale - Les services territoriaux 
de l’Etat rattachés au Ministère de l’emploi (DGEFP) et du 
Ministère des affaires sociales (La Direction Générale de 
la Cohésion Sociale) – La Délégation Interministérielle 
à la Ville (DIV) – Le Conseil Général de Seine-Saint-Denis 
– Le Conseil Régional d’Ile-de-France – BATIGER - Les 
fondations privées

Partenaires opérationnels 
L’association de locataires « Amicale des Lilas »
L’association des jeunes du Pont-Blanc 

Fi
ch

e 
n

o
 0

3

 Moyens humains
et matériels mobilisés par l’opérateur

Nombre de salariés en insertion : 
28 postes (à 24 heures hebdomadaires) 

Nombre de salariés permanents : 
• 1 responsable
• 3 encadrants techniques 
• 1 personne en charge de l’accompagnement social 
et professionnel 
• 1 animatrice des jardins partagé et pédagogique
• 1 agent administratif 
• 1 agent d’entretien

 Moyens financiers 
Budget annuel de fonctionnement des activités des 
jardins biologiques et espaces verts (2012) : 760.000 €
Ressources de fonctionnement des activités jardins : 
• Ventes de paniers de légumes et de prestations : 58.000 €
• Cotisations des adhérents paniers : 2.450 €
• Subventions publiques reçues au titre de l’action 
d’insertion et/ou de la promotion environnementale (Etat, 
Conseil Général, Région…) : 535.000 €
• Subventions privées (fondations) : 45.000 €

LOGIREP contribue au projet à travers :
• une mise à disposition du terrain à titre gracieux sur le 
long terme
• des aides financières pour certaines opérations 
d’aménagement du terrain :

> une aide d’environ 200.000 euros pour des travaux 
de création du jardin 
> une aide à l’investissement pour des travaux 
à réaliser suite à un sinistre dans les locaux en 2009 
> un financement pour la création d’une voie d’accès
 sécurisée au jardin (2013)

Moyens mis en oeuvre pour l’opération
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Plus-value de l’opération 

Pour le bailleur 
• Amélioration du cadre de vie des locataires en 
proposant un espace et des animations touchant 
un large public (jeunes, mères de familles, 
enfants, etc.)
• Baisse des dégradations constatées à proximité 
du site
• Création d’activités économiques offrant des 
opportunités d’emplois aux locataires 

Pour la SIAE 
• Développement d’activités et de projets 
solidaires en cohérence avec le projet associatif 
• Renforcement de son implantation sur le 
territoire 

Pour les habitants
• Livraison de proximité des paniers de légumes
 biologiques à un tarif préférentiel

Pour les personnes en emploi d’insertion
• Un revenu salarié
• Une étape dans un parcours d’accès 
au marché du travail 

Résultats
• 28 emplois d’insertion accessibles pour les habitants
• 20 tonnes de légumes biologiques distribués aux habitants sous la forme de paniers
• 20 familles accompagnées dans l’autoproduction de légumes biologiques
• 1500 enfants sensibilisés à l’environnement et à la citoyenneté par an

Difficultés rencontrées
Obtention d’un équilibre budgétaire sur une activité de maraîchage comprenant des frais annuels 
importants, achats de matériels et de fournitures, renouvèlement des investissements 

Eléments de réussite
• Assurer un tour de table financier auprès du bailleur social et des autres partenaires (collectivités, 
fondations) pour assurer les investissements liés à l’aménagement du terrain et au démarrage 
de l’activité 
• Diversifier les activités autour du jardin maraicher afin de toucher les différentes catégories 
de population du quartier

Perspectives
• Mobilisation du bailleur pour accompagner et aider financièrement l’association Aurore dans le 
déplacement d’une partie des activités du jardin, en raison d’un programme de rénovation urbaine 
touchant le site
• Action de communication de LOGIREP pour mieux faire connaitre le jardin du Pont-Blanc auprès de 
l’ensemble des locataires du parc social situé à Sevran
• Lancement d’actions ponctuelles pour la sensibilisation des locataires et des habitants au 
développement durable
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Entretenir les espaces verts 
et créer un jardin partagé 

Suresnes (92) 

Contexte 

• Volonté du bailleur d’élargir une démarche sociale expérimentée avec un Etablissement et Service d’Aide 
par le Travail (ESAT) sur une activité d’entretien d’espaces verts de ses résidences
• Implantation de l’association Espaces sur la commune de Suresnes à travers une activité d’entretien 
des talus ferroviaires de la SNCF

Résumé de l’opération

Objectifs du projet

 Assurer l’entretien des espaces verts des résidences en intégrant 
au projet des préoccupations sociales

 Améliorer le cadre de vie et le lien social sur une résidence en créant 
un jardin partagé pour les locataires

Fiche no 04

Calendrier
• Fin 2010 : Suresnes Habitat lance un marché d’insertion remporté par l’association Espaces
• 2011-2012 : réalisation de l’entretien des espaces verts de deux résidences dans le cadre du marché 
• Fin 2012 : élargissement de la collaboration entre Suresnes Habitat et Espaces autour d’un projet de jardin partagé d’une durée de 3 ans
• 2013 : validation et démarrage du projet de jardin partagé

Territoire d’intervention
Résidences « Très Bourgeois » (223 logements) 
et « Raguidelles » (72 logements) situées à Suresnes. 

Bénéficiaires de l’opération
• Les locataires des résidences concernées
• Les salariés en insertion recrutés pour l’entretien 
des espaces verts et la création du jardin partagé

Suresnes Habitat
Office public de l'habitat

2.800 logements

Effectif
49 employés

Service(s) concerné(s)
Direction Générale 

et Direction de la Gestion Locative

Contact
Jean-François BICHET,

Directeur Général
jean-francois.bichet@suresnes-habitat.com

01.41.38.83.70

Espaces
Association agréée

 Atelier et Chantier d'insertion

Activités IAE
espaces verts en gestion différenciée, génie végétal, 
préservation de la biodiversité et de l'environnement, 

jardinage solidaire et partagé

Zone d’intervention
Hauts-de-Seine, Paris et Yvelines

Effectif 
54 salariés permanents  / 247 salariés en insertion

Contact
Ludivine BOUROUF,

Chargée de développement environnement
ludivine.bourouf@association-espaces.org

01.55.64.13.40
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 Moyens humains et matériels mobilisés
  par l’opérateur

Entretien d’espaces verts 
Moyens humains :
• Nombre de salariés en insertion : 4
• Nombre de salariés permanents : 
• 1 encadrant technique
• 1 personne en charge de l’accompagnement social 
et professionnel 

Moyens matériels :
Le matériel propre à l’entretien d’espaces verts 
(tondeuses, tailles haies...)

 Moyens financiers 
Entretien des espaces verts
Montant du marché de Suresnes Habitat (1 an) : 20.000 € 

Espaces bénéficie par ailleurs d’aides publiques (Etat, 
Conseil Général, Région) relatives à ses missions d’IAE

Création et animation d’un jardin partagé (en projet)
• Mise à disposition d’un terrain de 250m² par Suresnes 
Habitat pour une durée de 3 ans
• Le budget pour la création du jardin est d’environ 25.000 €

- Le bailleur finance le projet à hauteur de 6.000 € la 
première année pour l’aménagement et l’animation.
- Les financements restants ont été mobilisés par 
Espaces grâce à des subventions de la Fondation de 
France, du Conseil Régional d’Ile-de-France « Jardins 
Solidaires » et par la mobilisation de fonds propres de 
l’association.

• Suresnes a programmé une aide annuelle de 2.000 €, 
sur les deux années suivantes, pour l’animation du projet.

Moyens mis en oeuvre pour l’opération

Les actions menées ------------------------------------------

Entretien des espaces verts de deux résidences
selon une approche écologique en gestion
 différenciée (entretien des pelouses, des arbustes,
préparation et entretien du sol, des jardinières) 

• Visite des résidences par Espaces pour analyser le terrain 
et proposer une intervention adaptée aux lieux 
• Communication sur le projet et sur la prestation 
d’entretien assurée par Espaces auprès des gardiens et 
des locataires des résidences
• Passages réguliers de l’équipe d’Espaces sur les deux 
sites et renforcement de la présence lorsque cela s’avère 
nécessaire
• Installation d’un composteur pour limiter les transports 
de déchets
• Installation de panneaux indicatifs sur la flore et les 
plantations

Création et animation d’un jardin partagé au sein 
de la résidence « Très Bourgeois » 

• Réunions d’informations auprès des résidents animées
par Espaces (avril 2013) 
• Lancement des travaux d’aménagement 
(second semestre 2013)

La dimension « insertion » dans le projet -----
L’association Espaces recrute exclusivement des personnes 
ayant des difficultés d’insertion, pour assurer l’entretien 
des espaces verts.

Emergence et montage du projet --------------------
Emergence et mise en relation des acteurs  
A la date d’échéance d’un contrat d’entretien de ses 
espaces, Suresnes Habitat décide d’intégrer des 
préoccupations sociales en passant un « marché d’insertion 
et de qualification » (relevant de l’article 30 du code des 
marchés publics) pour les lots concernant deux résidences. 
L’association Espaces est retenue à l’issue de cette procédure.

Montage et conception  
Pour l’entretien des espaces verts :
• Conception par l’association Espaces de la prestation 
d’entretien, à partir du cahier des charges annexé au marché 
par Suresnes Habitat. L’association intègre la dimension 
écologique dans sa proposition de prestation. 

Pour la création d’un jardin partagé :
• Validation du projet par le siège de Suresnes Habitat 

> Analyse des projets similaires à Suresnes et étude 
d’opportunité sur le développement d’un jardin partagé 
sur une résidence de son parc social ;
> Sélection de la résidence « Très Bourgeois » pour cette 
action et accord pour la mise à disposition du terrain. 

• Conception du projet par l’association Espaces
> Montage technique et financier ; 
> Demande de financements auprès de la Fondation 
de France et de la Région Ile-de-France ;
> Définition du calendrier d’exécution. 

Suivi et coordination ------------------------------------------------
• Suivi opérationnel assuré par un permanent de 
l’association Espaces en contact direct avec le Directeur 
Général de Suresnes Habitat
• Envois réguliers de bilans d’exécution du marché par 
Espaces aux services techniques du siège de Suresnes Habitat
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Plus-value de l’opération 

Pour le bailleur 
• Qualité de la prestation d’entretien des espaces 
verts 
• Disponibilité et réactivité de l’association 
Espaces pour répondre aux demandes 
d’intervention 
• Intégration d’une approche de développement 
durable (écologique et sociale) dans l’entretien 
de son patrimoine 

Pour la SIAE 
Renforcement de son implantation sur la 
commune de Suresnes à travers des activités 
nouvelles 

Pour les habitants
• Gestion des espaces verts de la résidence qui 
concilie la qualité de service et la prise en compte 
de l’environnement 
• Possibilité de bénéficier d’une activité de 
jardinage à proximité

Résultats 
• Entretien des espaces verts de deux résidences en gestion différenciée pendant deux ans
• Validation du projet de jardin partagé et lancement de la phase de création

Difficultés rencontrées
• Appréhension initiale des locataires sur la dimension insertion et sur la qualité de la prestation 
d’entretien des espaces verts 
• Implication limitée des locataires aux réunions d’informations sur le projet de jardin partagé 

Eléments de réussite
• Proposer un prix d’intervention de la SIAE équivalent à celui des entreprises classiques
• Assurer au niveau du bailleur une communication en direction des gardiens et des locataires 
sur l’arrivée d’un nouvel intervenant pour faciliter les échanges nécessaires au démarrage 
de la prestation 

Perspectives
• Maintien par Suresnes Habitat de la dimension « insertion » dans le marché passé pour l’entretien 
des espaces verts des 2 résidences 
• Réalisation de la phase opérationnelle de travaux pour la création du jardin partagé de la résidence 
« Très Bourgeois » et démarrage de l’animation (second semestre 2013)
• Réflexion pour le développement de nouveaux projets d’insertion et/ou de gestion écologique en 
s’appuyant sur le partenariat avec l’association Espaces
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Favoriser la tranquillité 
publique par un service 
de correspondants de proximité 

Viry-Châtillon (91) 

Contexte 

• Repérage par l’Agence I3F Essonne d’un besoin de médiation sur le quartier du Plateau à Viry-Châtillon 
en raison de conflits de voisinage 
• Expérience préalable de la Régie de Quartier Multiservices autour d’une action de médiation menée 
en partenariat avec le bailleur sur une autre commune

Résumé de l’opération

Immobiliere 3F

Entreprise sociale de l'habitat
190.000 logements en France 

dont 130.000 sur la région Ile-de-France

Effectif national
2.846 salariés

Service(s) concerné(s) 
Agence de l'Essonne

Contact
 Guy THONAT,

Responsable Habitat 
guy.thonat@groupe3f.fr

01.69.84.69.19

Régie de quartier 
Multiservices Viry Grigny

Territoire d’intervention : Essonne

Effectif 
14 salariés permanents / 30 salariés en insertion

Activités IAE
Bâtiment second oeuvre, entretien 

et nettoyage des espaces verts, 
entretien ménager, médiation

Contact
Fathia IMECAOUDENE,

Directrice
direction@regiedequartier91.asso.fr 

01.69.24.08.08

Objectifs du projet

 Mettre en place une équipe de correspondants de proximité afin d’assurer 
la tranquillité publique et de prévenir les problèmes de voisinage

 Créer un climat de confiance pour favoriser le lien social dans le quartier 
 Nouer de meilleures relations entre les locataires et les équipes de proximité 

du bailleur

Fiche no 05

Calendrier
• Décembre 2010 : démarrage du projet 
• Avril 2011 : information des habitants
• Septembre 2011 : signature d’une convention de partenariat
• Décembre 2011 : démarrage de l’activité des correspondants de proximité 

Territoire d’intervention
Quartier du Plateau de Viry-Châtillon (4.000 habitants). 

Bénéficiaires de l’opération
• Les habitants du quartier
• 4 personnes résidant en Zone Urbaine Sensible 
embauchées
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 Moyens humains et matériels mobilisés par l’opérateur
• Nombre de salariés en postes adulte-relais : 4 
• Nombre de salariés permanents : 1 personne en charge de l’accompagnement et de la formation « médiation »

 Moyens financiers 
Montant global de l’opération (pour une année): 197.294 €
Ressources financières :
• I3F : 54.800 €
• Commune de Viry-Châtillon : 54.800 €
• Préfecture de l’Essonne (Services Politique de la ville - financement Etat « postes adultes relais ») : 87.694 €
Autres contributions : 
I3F met à disposition un local à proximité le temps de l’opération 

Moyens mis en oeuvre pour l’opération

Les actions menées ------------------------------------------
• Recrutement par la Régie de quartier de 
4 habitants sur des postes de correspondants de 
proximité pour une durée de 3 ans
• Mise en place d’une action de médiation sur le 
quartier du Plateau
- Installation de l’équipe dans un local situé dans le quartier
- Formation des 4 « correspondants de proximité » 

> Réalisation d’un bilan de compétences par un cabinet 
extérieur
> Formation interne sur la médiation et la gestion de 
conflits 

- Présence des correspondants de proximité sur le site 
entre 15h et 22h pour assurer deux missions principales :

> Effectuer une présence continue sur le quartier pour 
communiquer avec les habitants, les commerçants, les 
écoles
> Prévenir les conflits sur le parc social en assurant 
une veille technique des dégradations et des pannes et 
en exerçant une fonction de médiation dans le cadre des 
problèmes de voisinage

La dimension « insertion » dans le projet -----
Les personnes recrutées sur les postes de correspondants 
de proximité sont des personnes sans emploi résidant en 
Zone Urbaine Sensible (ZUS). Ils sont formés et encadrés 
dans leur travail par un professionnel du domaine afin de 
renforcer leur employabilité et permettre leur insertion 
professionnelle à l’issue de l’opération.

Emergence et montage du projet --------------------
Emergence et mise en relation des acteurs 
L’Agence I3F Essonne et la ville de Viry-Châtillon sollicitent 
la Régie de Quartier pour étudier une action de médiation 
visant à prévenir les conflits sur le quartier du Plateau.

Montage et conception 
• Co-construction du projet de médiation par la régie de 
quartier et la Mairie de Viry-Châtillon, en lien avec l’Agence 
I3F de l’Essonne ;
• Information et consultation des habitants : 

- Deux réunions d’information pour présenter le projet et 
délimiter les missions des correspondants de proximité 
en présence d’I3F, la municipalité, la régie de quartier, les 
habitants, les gardiens d’immeubles et les responsables 
de commerces. 
- Réalisation d’une enquête, de porte à porte, auprès des 
locataires pour évaluer leurs besoin et attentes ;

• Dépôt par la régie de quartier de demandes d’aides à 
l’emploi pour 4 postes « Adultes-relais » auprès de la 
Préfecture de l’Essonne ;
• Validation des participations budgétaires et signature des 
conventions entre les parties. 

Suivi et coordination ------------------------------------------------
• Animation d’une cellule de veille, une fois par mois, en 
présence du bailleur, des partenaires sociaux locaux, des 
représentants municipaux
• Comité de pilotage, tous les trimestres, entre la ville, le 
bailleur et la régie de quartier

Partenaires ------------------------------------------------------------------

La Mairie de Viry-Châtillon
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Plus-value de l’opération 

Pour le bailleur 
• Diminution des conflits de voisinage entre 
locataires
• Amélioration des relations sociales entre les 
habitants 

Pour la SIAE 
• Développement du nombre d’emplois proposés 
par la Régie aux habitants
• Création d’un partenariat durable avec un 
bailleur du territoire 

Pour les habitants
• Présence renforcée sur le quartier
• Possibilité d’avoir recours aux médiateurs 
dans le règlement d’un conflit 

Résultats 
• 4 habitants embauchés sur des postes de correspondants de proximité 

Difficultés rencontrées
• Dépasser la méfiance initiale des habitants vis-à-vis de l’offre de médiation proposée
• Convaincre les gardiens d’immeuble de l’intérêt du projet
• Prendre en compte et améliorer les conditions de travail difficiles 
sur les postes de correspondants de proximité (horaires, stress)

Eléments de réussite
• Informer les habitants très en amont pour assurer leur implication dans la démarche
• Informer les écoles, les gardiens et les commerçants sur les rôles des correspondants de proximité
• Bénéficier de l’appui du service interne du bailleur dédié au Developpement Social et Urbain
• Qualifier les correspondants de proximité pour assurer leurs capacités à écouter, 
à instaurer un dialogue et à gérer des conflits

Perspectives
• Poursuite de l’action de médiation sur le quartier avec le projet de créer un poste supplémentaire 
de correspondant de proximité
• Diversification des actions menées en partenariat autour du lien social : création d’une maison du 
citoyen, organisation d’une semaine de la propreté, installation d’un sapin décoré par les habitants, 
réalisation d’un chantier éducatif 
• Entretien des espaces verts de la résidence par la Régie de quartier et création d’un jardin partagé 
avec le soutien du bailleur
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Fiche no 06 Saint-Cyr l’Ecole (78) 

OPIEVOY

Office public de l’habitat
50.000 logements en Ile-de-France

Effectif
1.600 salariés

Service(s) concerné(s) 
Direction territoriale Ouest,

Agence de Plaisir
Service Développement Social Urbain (DSU) 

Contact
Mathilde LOUIS,

Chargée Développement Social Urbain
mathilde.louis@opievoy.fr 

06.75.01.63.61

RÉAGIR!

Association intermédiaire

Zone d’intervention
Yvelines

Effectif 
5 salariés permanents / 120 salariés en insertion par mois

Activités IAE
Mise à disposition de personnel sur des activités de services 

à la personne (ménage, bricolage, travaux, jardinage,…) 

Contact
Jean-François LEBLANC, 

Président
jfleblan@aol.com

01.30.45.58.88

Objectifs du projet

 Améliorer les conditions d’habitation de locataires fragiles, en soutenant la réalisation 
de travaux dans leur logement > 5 logements visés la première année pour un total de 
175 heures de travaux

 Rendre les locataires acteurs de leur propre développement en les impliquant 
dans l’opération

Contexte 
• Connaissance des associations et soutien du bailleur aux initiatives locales dans le cadre des missions de son service 
Développement Social Urbain (DSU)
• Existence d’un partenariat antérieur entre OPIEVOY et Réagir sur le site de Plaisir, dans le cadre d’un marché avec 
clauses d’insertion ANRU
• Reconnaissance de l’association Réagir sur le territoire de Saint-Cyr l’Ecole, notamment grâce à sa participation à 
l’exécution d’une clause d’insertion sur la commune

Résumé de l’opération

Calendrier
• Juin 2010 : conception du projet 
• Juillet 2011 : signature d’une convention de partenariat
• Février 2012 : communication interne du bailleur social sur le dispositif

Territoire d’intervention
7 résidences situées sur la ville de Saint-Cyr L’Ecole
 (1.132 logements)

Bénéficiaires de l’opération
Locataires ayant des difficultés sociales :
• bénéficiaires de minimas sociaux 
• personnes dont les difficultés influent sur le bon usage 
du logement et nécessitant une action autour du lien social

Accompagner des locataires sur 
l’amélioration de leur logement
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Les actions menées ------------------------------------------

Identification des bénéficiaires potentiels par les 
conseillères sociales d’OPIEVOY et les travailleurs 
sociaux partenaires. La coordination est confiée à une 
conseillère sociale de l’agence d’OPIEVOY 

Définition avec le locataire des travaux et 
contractualisation 
• Visite de l’intervenant technique de Réagir dans les 
logements identifiés afin de définir avec le locataire les 
travaux à entreprendre et d'en estimer le coût (main 
d’œuvre et matériaux)
• Validation de la fiche de travaux par le bailleur 
• Accord formel du locataire concernant le financement à sa 
charge et signature d’un contrat de prestation avec Réagir 

Réalisation de petits travaux, d’une durée 
maximum d’un mois, pour l’amélioration de 
l’habitat (nettoyage, peinture, pose de papier 
peint, carrelage, etc.) 
• Préparation et accompagnement renforcés des trois 
salariés en insertion, par l’équipe d’encadrement de 
Réagir (développement de compétences relationnelles 
pour l’intervention auprès de personnes fragiles). 
• Conseils aux locataires dans le choix des matériaux 
• Exécution des travaux, en présence du locataire, pour lui 
transmettre certains savoirs sur l’entretien de son logement
• Organisation d’une visite conjointe entre Réagir et 
OPIEVOY pour constater l’achèvement des travaux et 
échanger avec le locataire 

Dimension « insertion » dans le projet --------
L’association intermédiaire Réagir embauche exclusivement 
des personnes sans emploi en difficulté d’insertion pour 
effectuer les missions de travail proposées.

Emergence et montage du projet --------------------
Emergence et mise en relation des acteurs 
• Sollicitation du bailleur par l’association pour reconduire une 
action de partenariat 
• Identification, par le bailleur, de son besoin relatif à un 
accompagnement des locataires fragilisés dans des travaux 
d’amélioration de leurs logements 

Montage et conception
• Validation de la pertinence du projet et de son montage 
financier par le Directeur Régional d’OPIEVOY (Juillet-
août 2010)
• Validation d’une méthodologie commune basée sur 
l’implication des bénéficiaires à travers une participation 
financière et opérationnelle (par exemple dans le choix 
des matériaux)
• Echange et finalisation des termes de la convention de 
partenariat avec OPIEVOY 

Suivi et coordination ------------------------------------------------
• Suivi opérationnel et financier assuré par une Chargée de 
Développement Social Urbain d’OPIEVOY
• Suivi technique assuré par le chef de site afin de vérifier la 
conformité des travaux 
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 Moyens humains et matériels mobilisés
par l’opérateur

Nombre de salariés en insertion : 
3 salariés en mission de travail 

Nombre de salariés permanents : 
• 1 animateur technique par chantier assurant la prise en compte de la situation de grande précarité des locataires 
(30h en moyenne par foyer)
• 1 permanent en charge de la coordination (5 heures en moyenne par foyer) 
• 1 personne en charge du suivi de la mission et de l’accompagnement social et professionnel

 Moyens financiers 
Coût total prévisionnel : 6.080 € pour 5 logements. La durée maximum d’intervention par logement est estimée 
à 35 heures (avec un coût global de 20 €/heure)

• OPIEVOY : 4.000 € pour les frais de main d’œuvre (selon un tarif horaire de 18 €) + 1.000 € en bons de matériel 
(plafonnement de 200 € d’aide par foyer)
• Locataire(s): Implication financière à hauteur de 4 €/heure lorsque leur situation financière le permet 
• Réagir : 800 € de fonds propres pour soutenir l’action

Reagir bénéficie par ailleurs d’aides publiques relatives à sa mission d’insertion par l’activité économique.
Le locataire peut aussi engager une démarche individuelle de financement auprès de la CAF pour la prise en charge
d’une partie de ses frais.

• Budget réalisé année 1 (pour 2 appartements) : 
OPIEVOY : 900 € 
Locataire(s) : 190 €

Moyens mis en oeuvre pour l’opération
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Plus-value de l’opération 
Pour le bailleur 

• Prévention des dégradations des logements 
grâce à la responsabilisation et à l’apprentissage 
des locataires 
• Concordance entre les locataires impliqués 
dans l’opération et les profils définis initialement 

Pour la SIAE 
• Meilleure connaissance de Réagir et de son 
action par les acteurs sociaux du territoire 

Pour les habitants
• Amélioration des conditions de vie dans le 
logement et développement des savoir-faire sur 
l’entretien 
• Convivialité de la démarche : les locataires ont 
noué des liens avec les salariés intervenant à 
leur domicile (temps d’accueil, pause-café)

Résultats 
• 2 ménages en situation de précarité touchés la première année
• 45 heures d’intervention à domicile pour réaliser les travaux 
• 3 salariés en insertion ayant effectués une mission de travail chez un particulier. 
L'un d'entre eux est un locataire de la résidence.

Difficultés rencontrées
• Promotion régulière de ce dispositif auprès des conseillers sociaux OPIEVOY et/ou de travailleurs sociaux 
partenaires afin qu’ils l’intègrent dans leur offre d’accompagnement 

Eléments de réussite
• Rendre les locataires acteurs du projet en prévoyant leur contribution financière 
à la réalisation des travaux
• Valider un financement global de l’action permettant de limiter le coût à la charge du locataire 
• Impliquer une structure d’insertion en mesure d’assurer la préparation de son personnel en insertion 
pour réaliser des interventions auprès de personnes en situation de grande fragilité (isolement social, 
santé)

Perspectives
Reconduction du projet pour une deuxième année, avec pour objectif d’intervenir sur 5 appartements 
au moins (210 heures d’intervention)
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Réaliser des travaux de remise 
en état avec des habitants 

Champigny (94)

Contexte 

• Constat de dégradations des parties communes sur une résidence de Saint-Sébastien à Poissy, 
fait par l’Agence I3F des Yvelines
• Demande par l’Amicale des locataires de remédier à ces problèmes en suggérant la mise en place 
d'une action d'insertion impliquant les locataires

Résumé de l’opération

Immobiliere 3F

Entreprise sociale de l'habitat

190.000 logements en France 
dont 130.000 sur la région Ile-de-France

Effectif national
2.846 salariés

Service(s) concerné(s) 
Agence des Yvelines - Secteur de Poissy

Contact 
Andrée BOUCHET,

Chef de Secteur Poissy
andree.bouchet@immobiliere3f.fr

01.39.22.37.61

Agir Combattre Réunir - Pole 
Insertion par l'Activité Economique 

et la Formation (IAEF)
Association agréée 

Atelier et Chantier d'Insertion 

Zone d’intervention
Yvelines, Val d’Oise

Effectif (Pôle IAEF)
40 salariés permanents / 70 salariés en insertion.

Activités IAE
 jardins maraichers, retouche, repassage et confection 

d'ouvrages en couture ou broderie, bâtiment second oeuvre 

Contact
Rachid OUARTI,

Directeur du Pôle IAEF
rouarti@acr.asso.fr

01.39.72.20.24    

Objectifs du projet

 Repeindre et remettre en état les parties communes (cages d’escaliers) d’une résidence 
 Sensibiliser les jeunes résidents aux dégradations des espaces communs 
 Proposer une dynamique d’insertion par l’emploi aux habitants du quartier, 

notamment aux jeunes

Fiche no 07

Calendrier
• Août - septembre 2010 : phase de montage du projet et conventionnement
• Septembre 2010 - mars 2011 : mise en œuvre d’un premier chantier d’insertion 
• Septembre 2011 - mars 2013 : renouvellement de l’opération avec 3 nouveaux chantiers

Territoire d’intervention
Résidence de Saint-Sébastien (400 logements)
à Poissy, en Zone Urbaine Sensible (ZUS) 

Bénéficiaires de l’opération
24 habitants du quartier embauchés sur le chantier 
d’insertion
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 Moyens humains et matériels mobilisés par l’opérateur
Nombre de salariés en insertion (sur 6 mois): 

6 personnes dont 4 jeunes de moins de 25 ans et 2 bénéficiaires du RSA.
Nombre de salariés permanents : 

• 1 encadrant technique (chef de chantier) qualifié dans le secteur du bâtiment
• 1 personne en charge de l’accompagnement social et professionnel 

 Moyens financiers 
Montant global de l’opération (sur 6 mois) : 170.000 €
• Agence I3F des Yvelines : 40.000 € 
• 130.000 € mobilisés par ACR à travers des co-financements publics au titre des missions d’IAE
 (Etat, Conseil Général, Région…).
 

Moyens mis en oeuvre pour l’opération

Les actions menées ------------------------------------------

Réunion d’information avec les partenaires (mairie, 
mission locale, ACR et I3F) pour présenter le projet aux 
locataires et mobiliser les habitants potentiellement 
intéressés (septembre 2010)

Orientation et embauche des habitants sur l’opération
• Elaboration d’une procédure d’orientation par la 
mission locale, ACR et l’agence I3F pour le recrutement 
des candidats 
• Embauche en contrat de travail de 6 habitants du 
quartier en difficulté - dont 4 jeunes - sur le chantier 
d’insertion d’ACR

Réalisation, par ACR, des travaux de remise 
en état, de trois cages d’escaliers (peinture, 
nettoyage) dans le cadre d’un chantier d’insertion 
de 6 mois 

• Acquisition de savoir-faire et de savoir-être en emploi 
• Accompagnement sur le projet professionnel du salarié 
pendant et après le chantier
• Bilan d’exécution avec le bailleur en lien avec l’Amicale 
des locataires

Renouvellement des opérations de remise en 
état des cages d’escaliers de la résidence dans le 
cadre de trois chantiers d’insertion de 6 mois chacun.

La dimension « insertion » dans le projet -----
Les personnes embauchées par ACR sur le chantier 
d’insertion sont des habitants cumulant des difficultés 
d’insertion sociale et professionnelle. 

Emergence et montage du projet --------------------
Emergence et mise en relation des acteurs 
• L’Amicale des locataires sollicite le bailleur pour remédier 
à la dégradation des parties communes et suggère la mise 
en place d'une action d'insertion associant des locataires 
aux travaux ;
• L’Agence I3F de Poissy valide une opération en partenariat 
avec une SIAE et fait appel à la mission locale du territoire 
pour trouver un partenaire qualifié sur une action de remise 
en état avec des jeunes du quartier ;
• La mission locale met en relation le bailleur et ACR, 
association reconnue sur la commune de Poissy.

Montage et conception 
• Mobilisation d’un financement par l’Agence I3F sur des 
crédits annuels alloués pour des travaux de remise en état ;
• Dépôt par ACR d’une demande auprès de l’Etat (DIRECCTE 
78) pour que l’action soit conventionnée et financée en tant 
qu’ « Atelier et Chantier d’Insertion (ACI) » ; 
• Soutien actif de la ville de Poissy pour appuyer cette 
demande auprès de la DIRECCTE.

Suivi et coordination ------------------------------------------------
• Suivi opérationnel : assuré par le chef de secteur de 
l’agence, en lien avec l’équipe de gardiens

> Réunion technique tous les mois avec le chef de chantier 
d’ACR pour faire le point sur l’avancée des travaux

• Comité de pilotage tous les 3 mois avec le Centre 
Communal d’Action Sociale, le Conseil Général des Yvelines 
et le Directeur Départemental de l’agence I3F des Yvelines

Partenaires ------------------------------------------------------------------
La Mairie de Poissy (Service Cohésion sociale et service Politique 
de la ville)
La mission locale de Poissy
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Plus-value de l’opération 

Pour le bailleur 
• Remise en état soignée des parties communes
• Sensibilisation des jeunes au respect des 
espaces communs 
• Retours positifs des locataires qui se sentent 
écoutés dans leur demande

Pour la SIAE 
• Implantation de son activité d’insertion par 
l’économique sur Poissy 
• Développement des projets d’insertion de 
l’association sur un nouveau secteur (bâtiment 
second œuvre) avec une perspective de 
pérennisation du partenariat I3F

Pour les habitants
• Embellissement du cadre de vie 
• Developpement des relations avec les jeunes du 
quartier
• Relations conviviales avec l’équipe du chantier 
d’insertion pendant la durée des travaux 

Pour les salariés en insertion 
Engagement dans une dynamique de réussite : 
• Toutes les personnes embauchées sont allées 
au terme de leur contrat
• Sur le premier chantier, les deux tiers du groupe 
ont trouvé un emploi ou une formation 

Résultats 
• 12 cages d’escaliers de la résidence remises en état 
• 24 personnes embauchées en parcours d’insertion, dont un majorité de jeunes

Difficultés rencontrées
• Problèmes de comportements d’une partie des personnes embauchées (absences, retards) 
• Mobilisation des personnes embauchées dans l’activité de travail proposée en raison de conditions 
matérielles difficiles et peu attractives (nuisances, espaces réduits) 
• Difficultés à mobiliser une partie des personnes embauchées dans une logique de parcours d’accès à 
l’emploi (manque de projection pour mettre en œuvre un projet professionnel)

Eléments de réussite
• Mener une communication concertée entre l’association et le bailleur 
au démarrage du projet en direction des locataires 
• Prendre en compte la mixité des publics en termes d’âges 
• Limiter la durée de l’opération avec un même groupe (de 6 mois à 1 an) 
pour insuffler une dynamique aux parcours d’insertion 
• Proposer un accompagnement soutenu et adapté aux salariés pour les amener progressivement 
vers les exigences attendues sur le chantier (productivité, respect des règles) 
• Créer une cohésion au sein de l’équipe grâce à des activités extra-professionnelles
 (sorties culturelles, repas, etc.)

Perspectives
• Renouvellement des opérations de remise en état sur d’autres logements I3F, suite aux demandes 
des différentes parties (bailleur, locataires, jeunes habitants) 
• Diversification des activités (entretien d’espaces verts notamment) pour les prochaines opérations 
en chantiers d’insertion menées en partenariat 
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Conduire 
une politique
d’achats
socialement 
responsables

Axe 3
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Favoriser l’acces des habitants 
aux emplois d’insertion 

Villeneuve Saint Georges (94) 

Contexte 

Généralisation des clauses sociales dans les achats d’ICF Habitat La Sablière avec un objectif visant à faire réaliser, 
par des personnes en insertion, 6% des heures de travail générées sur ses marchés de réhabilitation et de construction 

Résumé de l’opération

Pluriels 94 

Club de prévention
Zone d'intervention

Val-de-Marne
Effectif

40 salariés permanents
Activités

Éducateurs de rue intervant auprès 
de jeunes en difficulté

Contact
Pascal CAYRE,
Chef de service 

 plur94@wanadoo.fr
01.48.98.50.61

ICF HABITAT LA SABLIERE

Entreprise Sociale pour l’Habitat
37.500 logements en Ile-de-France

Effectif
588 salariés

Service(s) concerné(s) 
Direction du patrimoine 

et du renouvellement urbain
Direction clientèle

Contact
Romain BARRÈS,

Responsable des services aux clients
romain.barres@icfhabitat.fr

01.56.77.13.23

AEF 94

Association Intermédiaire
Zone d'intervention 

Val -de-Marne
Effectif

15 salariés permanents
306 salariés en insertion

Activités
Mise à disposition de personnel auprès 

des particuliers et d'autres clients 
(bailleurs sociaux, collectivités et entreprises) : 

service à la personnne, bâtiment, 
manutention, gardiennage, nettoyage, 

restauration collective)

Contact
Hanan MILOUDI,

Directrice
hanan.miloudi@aef94.com

01.46.86.12.69

Objectifs du projet

 Assurer le respect du volume d’heures d’insertion fixé aux entreprises 
attributaires d’un marché comprenant une clause sociale 

 Mobiliser les heures d’insertion générées par un marché de réhabilitation 
pour favoriser l’embauche et l’insertion des locataires sans emploi

Fiche no 08

Calendrier
Février 2011-Mai 2012 

Territoire d’intervention
Résidence Guynemer (98 logements), 
située dans le quartier nord de Villeneuve Saint Georges 
(classé CUCS)

Bénéficiaires de l’opération
2 locataires de la résidence Guynemer
• 1 jeune de moins de 25 ans 
• 1 demandeur d’emploi de longue durée
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 Moyens humains et matériels mobilisés par l’opérateur
• Nombre de salariées en insertion : 2
• Nombre de salariés permanents 

- 1 coordinateur technique en charge de suivre le déroulement de la mission de travail en entreprise
- 1 personne en charge de l’accompagnement social et professionnel

 Moyens financiers 
L’association intermédiaire est rémunérée par l’entreprise selon un tarif horaire proche du prix en vigueur dans le 
secteur de l’intérim.
Une partie des frais liés à l’accompagnement social et professionnel des salariés en insertion est prise en charge par des 
financements publics (Etat, Conseil Général, Région Ile-de-France) au titre de sa mission d'IAE.

Moyens mis en oeuvre pour l’opération

Les actions menées ------------------------------------------

Démarches du bailleur pour mettre en relation 
l’entreprise et les autres partenaires de l’opération 

• Réunion avec l’entreprise retenue pour négocier 
l’exécution des heures d’insertion par des locataires de la 
résidence 
• Présentation de l’« association intermédiaire » comme 
solution pour salarier les personnes pendant la mission de 
travail en entreprise
• Mobilisation des associations locales (club de prévention 
Pluriels 94 et Arc-en-ciel) et de l’association intermédiaire 
AEF94 pour participer au projet
• Organisation d’un temps de travail commun pour définir, 
avec l’entreprise, les postes confiés aux personnes en 
insertion :
- Un poste de manœuvre intervenant auprès de plusieurs 
corps d’état présents sur le chantier
- Un poste d’agent d’entretien en charge du nettoyage de 
la base de vie (locaux temporaires de l’entreprise sur le 
chantier)

Mise à disposition de personnel (intérim) auprès de 
l’entreprise titulaire du marché de réhabilitation

 Identification et orientation de candidats de la résidence 
sur le (les) poste(s) à pourvoir au sein de l’entreprise de 
bâtiment retenue pour le marché 

• Définition des postes de travail 
Réunion de travail entre l’ensemble des parties (le bailleur, 
l'entreprise, PLURIELS94 et AEF94) pour décliner les 
heures d’insertion sous la forme de deux postes de travail 
permettant l’acquisition d’une expérience professionnelle 
(durée de travail, polyvalence, formation...) 
• Pré-recrutement et embauche des locataires 
- Sélection de deux locataires par Pluriels 94 et l’association 
locale Arc-en-ciel pour une embauche en mission d’intérim 
par l’association intermédiaire AEF94 
- Signature du contrat de mission en entreprise entre 
AEF94 et les deux personnes positionnées, et présentation 
des candidats pour accord final de l’entreprise

 Démarrage, accompagnement et suivi de la mission en 
entreprise 

• Signature d’un contrat de prestation entre l’entreprise 
et AEF94 pour le paiement mensuel des heures de travail 
réalisées (tarif horaire proche de l’intérim classique)
• Démarrage et exécution de la mission au sein de 
l’entreprise (octobre-novembre 2011) 
• Visites sur site et points téléphoniques réguliers de 
l’association intermédiaire AEF94 auprès de l’entreprise et 
des deux salariés

 Accompagnement sur le projet professionnel tout au 
long de la mission et soutien aux démarches après la fin 
de mission 

La dimension « insertion » dans le projet -----
Les locataires embauchés par l’association intermédiaire 
sont des personnes sans emploi rencontrant des difficultés 
d’insertion

Emergence et montage du projet --------------------
Emergence et mise en relation des acteurs 
• Introduction d’une clause de 964 heures d’insertion dans 
l’appel d’offres lancé en février 2011 pour la réhabilitation de 
la résidence Guynemer
• Information du Club de prévention sur l’opération et 
identification d’une association intermédiaire du territoire pour 
lui confier l’embauche et l’accompagnement des bénéficiaires

Suivi et coordination ------------------------------------------------
Suivi opérationnel assuré par le référent insertion du bailleur 
appartenant à la Direction Clientèle (contrôle des heures 
d’insertion réalisées par l’entreprise, animation de réunions 
avec l’ensemble des parties)

Partenaires ------------------------------------------------------------------
• Arc-en-ciel : association locale participant à l’animation 
sociale du quartier 
• L'entreprise du bâtiment
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Plus-value de l’opération 
Pour le bailleur 

• Dispositif souple à proposer à l’entreprise pour 
exécuter les heures d’insertion fixées par le 
marché
• Respect des objectifs posés en matière de 
recrutement des habitants du quartier
• Satisfaction des habitants, qui perçoivent les 
effets concrets de la politique de clauses sociales 
portée par le bailleur

Pour la SIAE 
• Partenariat avec un bailleur impliqué dans la 
réussite de l’opération et soucieux de la qualité 
du parcours en entreprise proposé aux salariés 
en insertion
• Intégration d’une nouvelle entreprise 
dans son portefeuille-client 

Pour les habitants
• Implication renforcée du club de prévention 
PLURIELS94 dans la mise en œuvre des clauses 
sociales sur le territoire qui offre une meilleure 
prise en compte des jeunes du quartier dans ces 
opération

Pour les personnes en emplois d’insertion 
Engagement dans un parcours d’accès au marché 
du travail : un des bénéficiaires a obtenu un emploi 
d’assistant d’éducation en collège après la fin de 
sa mission

Résultats 
2 locataires embauchés pour une mission de travail en entreprise : 
• 474 heures effectuées sur un poste de manœuvre du btîment
• 490 heures effectuées sur une fonction d’agent d’entretien

Difficultés rencontrées
• Implication limitée de l’entreprise pour l’aménagement des postes (polyvalence, formation sur le tas)
et l’objectif de qualification professionnelle 
• Perturbation des deux salariés liée à la proximité du domicile et du lieu de travail 
(interruptions dues aux sollicitations des proches)

Eléments de réussite
• Formaliser les obligations d’insertion de l’entreprise posées par le bailleur dans l’appel d’offre 
et se positionner en tant que maitre d’ouvrage pour exiger le respect de ces clauses contractuelles
• Disposer de moyens humains internes au bailleur pour assurer la mobilisation de l’entreprise, 
jouer le rôle de médiateur et suivre l’exécution de la clause
• Négocier, dès la notification du marché, le dispositif de mise en œuvre des clauses 
avec l’entreprise (postes de travail, publics visés, partenaires sur le territoire)

Perspectives
• Poursuite du partenariat avec les associations intermédiaires et les associations locales afin 
de toucher les locataires dans le cadre des heures d’insertion générées grâce aux clauses sociales 
• Délégation de la maîtrise d’œuvre pour le suivi des clauses sociales à un organisme tiers spécialisé 
(cf. ci-dessous) 

Partenariat entre ICF Habitat La Sablière et la Maison de l’Emploi de Paris sur le suivi des clauses d’insertion 
Dans un contexte d’augmentation du nombre de clauses d’insertion introduites dans ses marchés, 
ICF Habitat La Sablière décide, en juin 2012, de confier leur suivi à la Maison de l’Emploi de Paris 
(MEP). La convention de partenariat prévoit que la MEP assure, pour le compte du bailleur, l’animation 
du dispositif de mise en œuvre des clauses sociales notamment auprès des entreprises et des 
partenaires opérationnels. Cette collaboration permet notamment au bailleur de réduire les moyens 
humains affectés sur ces opérations. L’objectif visant à orienter les heures d’insertion au bénéfice des 
locataires du parc social reste au centre de ce programme.
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Fiche no 09 Fresnes (94) 

Toit et Joie

Entreprise sociale pour 
l'habitat 

12.400 logements en Ile-de-France

Effectif 
280 salariés

Service(s) concerné(s) 
Pôle social

Contact
Dominique MACCHI, 

Directeur du Pôle social
dominique.macchi@toitetjoie.com

01.40.43.44.07

Pro Emploi Intérim

Entreprise de Travail
Temporaire d'Insertion

Zone d’intervention
 Ile-de-France

Effectif (agence)
10 salariés permanents
100 salariés en insertion

Activités IAE
mise à disposition de personnel 
auprès d'entreprises et d'autres 
clients (bâtiment, administration, 

restauration, logistique)

Contact
Frédéric CARLIER,

Responsable d'agences
torcy@pro-emploi-interim.fr

06.37.90.27.37

Communauté 
d'Agglomération
du Val-de-BiEvre*
	 	 *(CAVB)

Zone d’intervention 
Arcueil, Cachan, Fresnes, 

Gentilly, le Kremlin-Bicêtre, 
l'Haÿ-les-Roses et Villejuif

Service(s) concerné(s) 
Service Développement Social 

Urbain (DSU)

Contact
Eric VALY, Chargé de mission 

clauses d'insertion
e.valy@agglo-valdebievre.fr

01.55.01.04.57

Ville de fresnes 
Service emploi 

Zone d’intervention
Fresnes

Service(s) concerné(s) 
Service de l'emploi communal

Contact
Caroline BELLEGARDE,

Référente emploi
caroline.bellegarde@fresnes94.fr

01.49.84.57.81

Objectifs du projet

 S’assurer du respect des clauses d’insertion contractées par les entreprises titulaires 
d’un marché de travaux
 Disposer d’informations régulières sur la mise en œuvre des heures d’insertion 

et sur l’évolution des parcours individuels
 Favoriser l’embauche et l’accompagnement des habitants vers une insertion durable 

Contexte 
• Lancement par Toit et Joie d’un marché de travaux avec une clause d’insertion de 15.000 heures 
pour une opération de rénovation sur une résidence à Fresnes 
• Mobilisation du Pôle social de Toit et Joie pour accompagner, en tant que maître d’ouvrage, 
la mise en œuvre de cette clause d’insertion 

Résumé de l’opération

Calendrier
• Décembre 2011 : lancement du marché de travaux et sélection des entreprises attributaires 
• Décembre 2012 : début des travaux pour une période de 24 mois minimum 

Territoire d’intervention
Une résidence de 251 logements à Fresnes

Bénéficiaires de l’opération
Locataires ayant des difficultés sociales :
• Locataires de la résidence 
• Habitants de la communauté d’agglomération du Val de 
Bièvre ayant des difficultés d’insertion (Prioritairement 
ceux de Fresnes) 

Recourir a l’intérim d’insertion pour 
l’exécution d’une clause sociale
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Les actions menées ------------------------------------------

Conception d’un dispositif visant à faciliter la réalisation 
de 15.000 heures d’insertion et l’embauche d’habitants 
par les entreprises du bâtiment

• Désignation du service de l’emploi de Fresnes pour 
exercer la fonction de « facilitateur clauses d’insertion» 
(suivi des clauses d’insertion ; présélection et mise en 
relation des candidats auprès d’entreprises). Le chargé 
de clauses d’insertion du service Développement Social 
Urbain (DSU) de la Communauté d’agglomération du Val 
de Bièvre (CAVB) apporte son appui pour concevoir le 
dispositif et mobiliser les partenaires ;
• Négociation entre le bailleur, les entreprises et le 
facilitateur (service de l’emploi Fresnes) des postes et des 
tâches proposés pour l’exécution des heures d’insertion ; 
• Concentration des heures à effectuer pour créer des 
postes de travail valorisants et accessibles aux habitants:

- création d’un poste de « chargé de relation locataire » 
au sein des entreprises pour prendre en compte les 
désagréments liés aux travaux ; 
- identification des corps de métiers et des postes 
de travail accessibles aux personnes en parcours 
d’insertion : « manœuvre de chantier bâtiment », « aide 
plaquiste », « façadier »

• Co-construction par les partenaires de fiches de postes 
pour les emplois concernés ; 
• Validation par une entreprise du bâtiment de la piste 
proposée par le bailleur et le facilitateur consistant à 
utiliser une Entreprise de Travail Temporaire d’Insertion 
(ETTI) pour effectuer une partie des embauches en 
missions d’intérim (postes de manœuvre et de chargé de 
relation locataire) ; 
• Accord de l’entreprise pour une collaboration avec l’ETTI 
Pro emploi intérim présentée par le service DSU de la CAVB. 

Identification et pré-recrutement des candidats 
• Information, identification, et sélection des candidats 
par le facilitateur avec les partenaires des territoires 
(associations d’insertion sociale, SIAE) ;
• Recrutement direct et mise à disposition en entreprise ;
• Embauche directe par les entreprises ; 
• Orientation des candidats par le facilitateur vers les 
entreprises ;
• Embauche en CDD d’un des candidats à l’issue des 
entretiens de recrutement ;
• Suivi des personnes et accompagnement en fin de 
contrat par le facilitateur ;

• Déclaration mensuelle par les entreprises des heures 
d’insertion effectuées. 

Mise à disposition de personnel en mission d’intérim 
d’insertion auprès d’entreprises (exemple pour 
l’entreprise partenaire de Pro emploi intérim)  

• Information, identification, et sélection des candidats 
par le facilitateur et mise en relation avec l’ETTI pour un 
pré-recrutement ;
• Mise en relation des candidats avec l’entreprise par 
l’ETTI et validation des personnes par le chef de travaux 
de l’entreprise ; 
• Signature d’un contrat de mission entre Pro emploi 
intérim et l’entreprise pour la prestation de mise à 
disposition de personnel ;
• Suivi renforcé de l’intégration en poste et 
accompagnement socioprofessionnel du salarié en 
insertion pendant et après la fin de contrat ;
• Déclaration au facilitateur, par l’ETTI, des heures 
d’insertion effectuées.

Emergence et montage du projet --------------------
Emergence et mise en relation des acteurs 
• Introduction par Toit et Joie d’une clause d’insertion dans un 
marché de travaux sur une opération de rénovation (conditionné 
par les aides du Conseil Régional d’Ile-de-France);
• Obtention du marché par trois entreprises du bâtiment;
• Démarches de Toit et Joie pour rencontrer et nouer des 
partenariats avec des acteurs de l’emploi du territoire (service 
de l’emploi de la commune de Fresnes, service DSU de la 
CAVB).

Suivi et coordination ------------------------------------------------
• Suivi et coordination interne du programme au sein de 
Toit et Joie par le directeur du pôle social et un responsable 
de cette mission ;
• Reporting mensuel d’exécution de la clause par le 
facilitateur auprès de Toit et Joie ;
• Réunion tous les 3 mois d’un comité de pilotage de 
l’opération associant le bailleur, le service de l’emploi de 
Fresnes, le service DSU de la CAVB et les entreprises. 

Les autres partenaires impliqués --------------------
• Les trois entreprises du bâtiment et leurs sous-traitants
• Les organismes en charge de l’orientation des personnes : 
la Mission locale de Fresnes, Pôle emploi, Comité de bassin 
de l’emploi Sud-Val-de-Marnais, SIAE, structures d’insertion 
sociale (Assistantes sociales, foyers de jeunes travailleurs…)
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 Moyens humains et matériels mobilisés 
par l’opérateur

Nombre de salariés en insertion (Pro Emploi Intérim) : 3

Nombre de salariés permanents (Pro Emploi Intérim) : 1 
Personne en charge de l’accompagnement social et profes-
sionnel

Autres moyens mobilisés par les partenaires : 
Mobilisation de moyens humains spécifiques au sein de 
Toit et joie et du service de l’emploi de Fresnes pour suivre 
et coordonner cette opération.

 Moyens financiers 

• L’ETTI est rémunérée pour sa prestation par l’entreprise 
cliente (facturation sur la base d’un tarif horaire conforme 
aux prix pratiqués dans l’intérim classique)
• L’ETTI perçoit pour ses missions d’IAE une aide finan-
cière de l’Etat

Moyens mis en oeuvre pour l’opération
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Plus-value de l’opération 

Pour le bailleur 
• Proposition d’un dispositif adapté pour 
appuyer les entreprises dans la réalisation de 
leurs obligations d’insertion 
• Identification de candidats répondant aux critères 
d’éligibilité (difficultés d’insertion, lieu de 
résidence) et disposant des compétences attendues 
• Création d’un poste dédié à l’amélioration des 
relations avec les locataires
 

Pour l’entreprise 
• Facilité administrative pour embaucher un 
candidat (contrat de mission) et réactivité de 
l’ETTI pour trouver un autre salarié en cas d’aléas 
• Information et présélection des candidats à 
partir des compétences requises sur les postes 
• Prise en charge du reporting des heures 
d’insertion par le facilitateur 

Pour les habitants
• Prise en compte par un interlocuteur de 
proximité des demandes exprimées pour limiter 
les nuisances subies du fait des travaux

Pour les personnes en emploi d’insertion 
Exercice d’une activité professionnelle pendant 
plusieurs mois permettant d’élaborer un projet 
professionnel, et poursuite pour certains cas 
d’une activité dans le bâtiment (signature avec 
l’entreprise d’un CDD pour un autre chantier à 
l’issue de la mission d’intérim)

Résultats 
Un total de 6.757 heures d’insertion réalisées par les trois entreprises et leurs sous-traitants

> dont 2.818 heures réalisées avec Pro Emploi Intérim (sur les 3.850 heures mises en œuvre 
par l’entreprise partenaire de l’ETTI) 

Difficultés rencontrées
• Représentations négatives des entreprises sur les personnes en insertion et leurs compétences
• Principe initial, visant à imposer des heures d’insertion pour tous les corps de métiers du chantier, 
inadapté dans les faits pour certains postes de travail

Eléments de réussite
• Rappeler aux entreprises les engagements et les objectifs de résultat dès le démarrage du marché
• Impliquer la Mairie pour communiquer auprès des entreprises sur la mobilisation attendue des 
acteurs concernant la mise en œuvre des clauses d’insertion
• Mettre en place des réunions régulières de planification de travaux avec les entreprises et trouver 
des aménagements en cas de décalage avec les objectifs fixés
• Mener un travail approfondi avec les entreprises pour définir les tâches et les postes proposés aux 
personnes en parcours d’insertion et concentrer les heures d’insertion sur certains corps de métiers 
(manœuvre, plaquiste) 
• Diversifier les postes et les statuts proposés avec les heures d’insertion (CDD classiques, contrats de 
professionnalisation, missions d’intérim) 

Perspectives
• Poursuite de la collaboration entre le service de l’emploi et Pro emploi Intérim 
• Volonté de Toit et Joie de mettre des clauses sociales sur d’autres marchés 
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Faire appel a l’insertion pour 
le remplacement de personnel 

Villes de Bessancourt et Franconville (95) 

Contexte 

Reprise en 2011 d’un partenariat historique entre le bailleur et l’association intermédiaire sur ce territoire 

Résumé de l’opération

Domaxis

Entreprise sociale pour l'habitat 

28.420 logements en Ile-de-France

Effectif
492 salariés

Service(s) concerné(s) 
Service marchés - contrats

Contact
Céline ROUCHERAY, 

Responsable des marchés
celine.roucheray@domaxis.fr 

01.43.92.25.06

Ariane

Association Intermédiaire

Territoire d’intervention 
10 communes sur la Val d'Oise (Beauchamp, Bessancourt, 

Béthemont-la-Forêt, Chauvry, Franconville, Frépillon, 
Le Plessis-Bouchard, Saint-Leu-la-Forêt, Saint-Prix, Taverny )

Effectif
6 salariés permanents

180 salariés en insertion

Activités
Mise à disposition de personnel sur du nettoyage, 

du gardiennage, de la manutention, 
des espaces verts et des services à la personne

Contact
Dominique LAIGLE, 

Directrice
ariane.stleu@wanadoo.fr

01.34.18.17.18

Objectifs du projet

 Disposer d’une solution de mise à disposition de personnel en intérim 
pour réaliser l’entretien ménager des parties communes

 Assurer le remplacement de personnel dans le cadre de vacances de postes 
pour des emplois difficiles à pourvoir (gardiens d’immeubles) 

Fiche no 10

Calendrier
• Début 2011 : Relance du partenariat 
• 2011-2013 : Mise en œuvre du partenariat dans le cadre de conventionnement annuel 

Territoire d’intervention
• 1 site sur Bessancourt (comprenant 547 logements) 
et 7 sites sur Franconville (représentant 1.260 loge-
ments) pour l’activité d’entretien ménager
• Plusieurs sites concernés ponctuellement 
par un besoin de remplacement sur du gardiennage 

Bénéficiaires de l’opération
Une vingtaine de salariés en insertion résidant 
sur le Val d’Oise
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 Moyens humains et matériels mobilisés par l’opérateur
Nombre de salariés en insertion :

8 ETP (Equivalents Temps Plein), soit 12.000 heures sur l’année
Nombre de salariés permanents : 

• 1 personne en charge du partenariat 
• 1 personne en charge de l’accompagnement social et professionnel

 Moyens financiers 
L’Association Intermédiaire est rémunérée par DOMAXIS selon un forfait annuel pour le contrat d’entretien ménager 
et selon un forfait journalier pour le remplacement de gardiens d’immeubles. 

Environ 220.000 €/an de chiffre d’affaires généré par ces activités

L'Association Intermédiaire perçoit par ailleurs des aides publiques (Etat, Conseil Général...)
pour ses missions d’IAE

Moyens mis en oeuvre pour l’opération

Les actions menées ------------------------------------------

Mise à disposition de salariés dans le cadre d’un 
contrat d’intérim auprès de Domaxis sur des postes 
d’agents d’entretien (ménage et propreté des 
parties communes) et de gardiens d’immeubles

• Signalement par le bailleur d’un besoin de remplacement 
de personnel, en cas d’absence (congés, arrêt maladie) ou 
de difficulté à pourvoir le poste ;
• Prise de contact auprès de l’association intermédiaire 
pour qu’elle sélectionne et présente un candidat avec les 
compétences attendues sur le poste ;
• Prise de poste le premier jour en présence du gardien 
et d’un permanent d’Ariane, avec présentation de la 
résidence et des tâches à réaliser ;
• Validation du candidat, en fin de journée, par l’équipe du 
bailleur.

Suivi de l’exécution de la mission et accompagnement 
du salarié

• Bilan de mission à 15 jours entre le salarié, le référent de 
l’association intermédiaire et le responsable de site ;
• Point régulier entre l’association et le (les) responsable(s) 
hiérarchique(s) du salarié pour vérifier la bonne exécution 
de la mission ;
• Maintien du lien entre l’association intermédiaire et le 
salarié pour l’accompagner à l’issue de la mission dans 
son projet professionnel et/ou lui proposer une nouvelle 
mission de travail.

La dimension « insertion » dans le projet -----
L’association intermédiaire embauche exclusivement 
des personnes sans emploi rencontrant des difficultés 
d’insertion.

Emergence et montage du projet --------------------
Emergence et mise en relation des acteurs 
• Rencontre entre l’association intermédiaire et le service 
des marchés de Domaxis pour étudier la relance de 
collaborations opérationnelles
• Analyse des besoins récurrents de Domaxis, en termes 
de remplacement de personnel ou de prestations sur des 
activités et/ou des postes peu qualifiés 

> Identification des résidences ayant un besoin 
d’intervenants externes sur des tâches d’entretien 
ménager ou de gardiennage 

Montage et conception 
• Signature d’un contrat entre Domaxis et Ariane pour 
l’entretien ménager et pour le remplacement de gardiens 
d’immeuble avec un tarif forfaitaire fixe 
• Présentation de l’association auprès des gardiens 
d’immeubles

Suivi et coordination ------------------------------------------------
• Conception et utilisation d’une fiche de suivi pour la 
comptabilisation des heures de travail 
• Bilan annuel des actions réalisé par Ariane et Domaxis 
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Plus-value de l’opération 

Pour le bailleur 
• Satisfaction par rapport à la prestation réalisée 
et la réactivité de l’association
• Accès à un vivier de compétences mobilisables 
au moment de phases d’embauche du bailleur sur 
des postes internes 
• Sensibilité du bailleur à l’approche sociale mise 
en œuvre par le partenaire

Pour la SIAE 
• Partenariat garantissant une part importante de 
l’activité de l’association 
• Intérêt des tâches et du contexte de travail 
proposés pour l’objectif de qualification des 
salariés en insertion 

Pour les habitants
• Continuité des services de gardiennage et de 
nettoyage des parties communes 

Pour les personnes en emplois d’insertion
• Développement de leurs compétences et de leur 
employabilité
• Perspectives d’évolution, pour une partie de 
l’effectif, vers des postes en CDI au sein de Domaxis 
(agents d’entretien, gardiens d’immeubles)

Résultats 
Environ 20 personnes en insertion tous les ans

Eléments de réussite
Co-construire et valider en amont : 
• les outils d’information à destination des personnes en mission (fiches de postes, règlement) 
• le besoin de formation d’adaptation au poste et au contexte de travail

Mettre en place une communication régulière entre l’association et le(s) gardien(s) d’immeuble 
afin de favoriser la détection et le traitement rapide des difficultés survenant pendant la mission

Perspectives
• Promotion de l’insertion comme solution de remplacement de personnel sur de nouveaux sites de 
Domaxis
• Collaboration avec le service ressources humaines de Domaxis pour favoriser, à l’issue des missions 
de remplacement, la mise en relation des candidats sur des postes à pourvoir chez le bailleur
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Fiche no 11 Melun (77) 

Objectifs du projet

 Remettre en état des appartements temporairement inoccupés (peinture et maçonnerie) 
 Rénover et sécuriser les caves et les sous-sols des résidences (re-cloisonnement et pose 
de portes)
 Soutenir une action d’insertion, portée par une association du territoire, 

en direction d’habitants en difficulté

Contexte 
• Fort engagement Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE) de la direction de Trois Moulins Habitat (TMH) se 
concrétisant par le montage de partenariats en faveur du développement de l’emploi local 
• Besoins réguliers de prestations de rénovation des appartements du parc social de Melun après la sortie des locataires 
• Projet de réappropriation et de réhabilitation de caves lancé par TMH sur une de ses résidences

Résumé de l’opération

Calendrier
• Juin 2010 : conception du projet 
• Février 2011 : mise en place du projet pour une durée de 2 ans 

Territoire d’intervention
• 29 logements répartis sur 10 résidences à Melun.
• La résidence « Melun-frères Lumière » pour l’opéra-
tion de réhabilitation des caves 

Bénéficiaires de l’opération
Locataires ou habitants du territoire ayant des difficultés 
d’insertion, notamment les bénéficiaires de minima sociaux

Confier l’exécution de travaux 
de rénovation a une entreprise 
d’insertion 

Trois Moulins Habitat
(groupe Polylogis)

Entreprise sociale pour l'habitat 
15.873 logements en France dont 14.800 en Seine-et-Marne

Effectif
290 salariés

Service(s) concerné(s) 
Direction Générale, Direction du Patrimoine

Contact
Renata DUCOS, 

Directeur du patrimoine
ducos.r@polylogis.fr 

01.64.14.18.18

Eirel

Entreprise d'Insertion

Zone d’intervention
Seine-et-Marne

Effectif
7 salariés permanents / 12 salariés en insertion

Activités IAE
Bâtiment second oeuvre (maçonnerie, peinture, carrelage...)

 
Contact

Yvano MENEGUZZI,
Directeur

eirel1@free.fr 
01.64.06.16.88 



P
ag

e 
51

Les actions menées ------------------------------------------

Remise en état et rénovation d’appartements vides 
• Signature d’une convention de partenariat entre EIREL 
et TMH pour l’exécution d’une prestation de remise en 
état. Les conditions d’exécution de la prestation (cahier 
des charges, tarification du bordereau de prix) sont celles 
définies habituellement par TMH pour l’intervention des 
entreprises du bâtiment prestataires;
• Commande des interventions sur les appartements 
inoccupés à travers l’envoi par le bailleur de bons de 
commande conformes au bordereau de prix;
• Réalisation par EIREL de travaux de rénovation et 
maçonnerie dans le respect du cahier des charges;
• Evaluation des travaux par TMH et mise en paiement sur 
facture.

Rénovation des caves de la résidence « Melun-
frères lumières » 

• Identification par TMH d’un besoin de prestation de 
second œuvre pour rénover des caves, action engagée dans 
le cadre d’un programme « résidentialisation» avec l'ANRU;
• Décision de TMH de déléguer ces travaux à deux 
entreprises d’insertion, intervenant en Seine-de-Marne : 
EIREL assure les travaux de rénovation et CYCLEVA est en 
charge de l’enlèvement des encombrants;
• Communication interne sur l’opération de revalorisation 
et de sécurisation des espaces des caves 

- Organisation d’une réunion d’information à destination 
de gardiens, associant TMH et les deux entreprises 
d’insertion
- Désignation d’un gardien référent pour faciliter 
la communication avec le personnel de TMH de la 
résidence;

• Recrutement d’un locataire par Eirel, pour un contrat 
d’insertion de 4 mois, sur un poste d’ouvrier polyvalent du 
bâtiment;
• Intervention d’une équipe de 4 salariés en insertion et d’un 
permanent d’Eirel pour réhabiliter et sécuriser 201 caves.

La dimension « insertion » dans le projet -----
L’entreprise d’insertion EIREL embauche des personnes 
en difficulté d’insertion pour la réalisation des travaux.

Emergence et montage du projet --------------------
Emergence et mise en relation des acteurs 
Proposition des services d’Eirel à TMH pour des interventions 
de bâtiment second œuvre

Suivi et coordination ------------------------------------------------
• Suivi opérationnel assuré par la Direction Générale et la 
Direction du patrimoine de TMH
• Réunions régulières de suivi entre TMH et EIREL pendant 
la durée de l’opération

Partenaires -----------------------------------------------------------------
CYCLEVA : Entreprise d’Insertion 
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 Moyens humains et matériels mobilisés par l’opérateur
Nombre des salariés en insertion (pour les 2 opérations) : 12
Nombre de salariés permanents :
• 4 encadrants techniques
• 1 personne en charge de l’accompagnement social et professionnel 

 Moyens financiers 

Montant annuel versé par TMH pour la rénovation de 29 appartements : 115.000 € 
Montant global pour la prestation de rénovation des caves de la résidence « Melun-frères lumières » : 132.000 €

L'Entreprise d'Insertion bénéficie d’aides publiques, notamment de l’Etat, au titre de ses missions d’IAE.

Moyens mis en oeuvre pour l’opération
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Plus-value de l’opération 

Pour le bailleur 
• Qualité d’exécution des travaux et respect du 
cahier des charges 
• Qualité du suivi des personnes embauchées et 
valorisation des bénéfices tirés du parcours sur 
le chantier, en termes de qualification et d’accès 
à l’emploi 
• Mobilisation possible de la SIAE sur des opérations 
complexes (opération de « reconquête » des caves)

Pour la SIAE 
• Partenariat économique avec un client tenant 
compte des contraintes de ses fournisseurs 
(respect des délais de paiement)
• Opportunités ponctuelles d’embauches de 
salariés en insertion au sein de TMH : deux salariés 
d’EREIL ont déjà pu bénéficier d’un recrutement 
par le bailleur social sur des contrats CDI

Pour les habitants
Professionnalisme des équipes d’EIREL lors de 
leurs interventions au sein des résidences

Pour les personnes en parcours d’insertion 
Obtention d’un revenu et d’une qualification 
professionnels dans le cadre d’un parcours 
d’insertion en contrat de travail > Le locataire, 
embauché sur un premier contrat de 4 mois, a 
par exemple bénéficié d’un parcours total de 20 
mois au sein d'EIREL et acquis une qualification 
professionnelle dans le secteur du bâtiment

Résultats 
• 29 appartements rénovés 
• 201 caves revalorisées et sécurisées 
• 12 personnes embauchées en emploi d’insertion, dont un habitant du quartier 

Eléments de réussite
• Assurer une qualité technique de réalisation égale à celle des entreprises classiques
• Impulser une démarche volontariste relayée par la Direction Générale du bailleur 

Perspectives
Recensement par TMH d’autres prestations de travaux qui pourraient être réalisées 
par des entreprises d’insertion et notamment EIREL 
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Contribuer a la qualification 
des personnes en insertion 
dans le cadre d’un contrat 
urbain de cohésion sociale

Paris (75) 

Contexte 
• Mise en œuvre par Paris Habitat d’un programme permanent pour soutenir et accompagner des projets d’Insertion 
par l’Activité Economique (régies de quartiers, chantiers d’insertion, associations intermédiaires) 
• Volonté de la direction de Paris Habitat-OPH de systématiser les clauses sociales dans ses marchés avec un objectif 
de 6% d’heures d’insertion sur le volume global d’heures de travail

Résumé de l’opération

Paris Habitat
OPH 

Office public de l’habitat

120.000 logements 
en Ile-de-France

Effectif
2.850 salariés

Service(s) concerné(s)
Direction de la cohésion sociale
Service du Développement local

Contact
Slimane AMARA, 

Chargé de mission IAE
s-amara@parishabitatoph.fr 

01.71.37.05.78 

Médiation, Inser-
tion, Formation 

Association agréée 

Atelier 
et Chantier d’Insertion

Territoire d’intervention 
Paris 

Effectif
9 salariés permanents
50 salariés en insertion

Activités IAE
Bâtiment second œuvre 

Contact
Florent BLAZQUEZ,

Directeur
florent.blazquez@gmail.com

01.82.28.70.27

Interface 
Formation
Association agréée 

Atelier 
et Chantier d’Insertion

Territoire d’intervention 
Paris 

Effectif 
9 salariés permanents
48 salariés en insertion

Activités IAE
espaces verts, jardins et travaux 

paysagers, éducation 
à l’environnement, 

aide à la personne, vente 

Contact
Renaud SANDEVOIR,

Directeur
contact@interface-formation.net

01.48.03.00.45

Artemisia
 

Association agréée 

Atelier 
et Chantier d’Insertion

Territoire d’intervention 
Paris 

Effectif
 6 salariés permanents
 24 salariés en insertion

Activités IAE
décoration, peinture

Contact
Martine ORTEGA, 

Directrice
artemisia-formation@wanadoo.fr

01.40.35.79.56

Objectifs du projet

 Mettre en œuvre les engagements contractés par Paris Habitat-OPH avec la Ville de Paris 
sur le volet « Insertion par l’Activité Economique» du Contrat Urbain de Cohésion Sociale

 Identifier des sites au sein du parc social de Paris Habitat pouvant être utilisés 
pour la mise en œuvre d’actions d’insertion et de pré-qualification dans différents 
domaines (bâtiment second œuvre, décoration, entretien d’espaces verts)

Fiche no 12

Calendrier
1997 : Expérimentation d’un premier chantier d’insertion mené en partenariat entre Paris Habitat et Interface Formation. 
Reconduction annuelle de ce partenariat pour mettre en œuvre 2 à 3 opérations par an. 
2002 : signature par Paris Habitat-OPH de la première annexe « bailleurs » au contrat de ville parisien 
2005 : Conventionnement avec Artemisia 
2010 : Conventionnement avec Médiation, Insertion, Formation

Territoire d’intervention
Résidences du parc social de Paris-Habitat 

Bénéficiaires de l’opération
Les personnes sans emploi, en difficultés d'insertion, 
du territoire parisien
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 Moyens humains 
et matériels mobilisés par l’opérateur

Interface Formation
• Nombre de salariés en insertion (par chantier) : 14 
• Nombre de salariés permanents : 

- 1 encadrant technique à temps plein
- 1 personne en charge de l’accompagnement social 
et professionnel

Médiation Insertion Formation
• Nombre de salariés en insertion (par chantier) : 32 
• Nombre de salariés permanents : 

- 1 encadrant technique à temps plein 
- 1 coordinateur de chantier 
- 1 formateur linguistique 
- 1 personne en charge de l’accompagnement social 
et professionnel

Artemisia
• Nombre de salariés en insertion (par chantier) : 12 
• Nombre de salariés permanents : 

- 2 encadrants techniques 
- 1 personne en charge de l’accompagnement social 
et professionnel

 Moyens financiers 
Ressources financières 
• Paris Habitat-OPH :

- Financement allant de 30.000 à 45.000 € par chantier 
(remboursement des achats de matériaux et des frais 
liés aux formations des salariés en insertion)
- Mise à disposition de locaux en incluant les charges 
afférentes

• Les trois associations mobilisent par ailleurs les aides 
publiques (Etat, Conseil Général, Région) relatifs à 
leurs missions d'IAE et les financements relevant de la 
formation professionnelle 

Moyens mis en oeuvre pour l’opération

Les actions menées ------------------------------------------
Entretien des espaces verts de résidences 
[Interface Formation] (2 à 3 chantiers par an)

• Identification et choix du site avec le bailleur ; 
• Mise en relation de l’association avec les personnels de 
proximité par l’intermédiaire du chargé de développement 
local 
• Réunion de travail avec le responsable de la régie 
des espaces verts sur le site afin de définir les tâches 
déléguées au chantier d’insertion et le cahier des charges 
pour ces interventions ;
• Dépôt d’une demande par Interface-formation auprès 
de l’Etat pour obtenir le conventionnement « Atelier et 
Chantier d’Insertion » ;
• Embauche de personnes en difficultés d’insertion 
professionnelle en lien avec les partenaires du territoire ; 
• Réalisation des tâches d’entretien d’espaces verts 
d’une résidence (débroussaillage, plantation) pendant une 
période de 12 mois. 

Réhabilitation des parties communes des 
résidences (peinture des murs et des plafonds, 
revêtements multiples, peintures décoratives 
et mosaïques) [Médiation, Insertion, Formation] 
(7 chantiers depuis 2010)

• Identification et choix du site avec le bailleur ; 
• Organisation par l’association d’une phase de 
consultation auprès des locataires pour le choix des 
couleurs et des teintes ; 
• Dépôt d’une demande par Interface-formation auprès 
de l’Etat pour obtenir le conventionnement « Atelier et 
Chantier d’Insertion » ; 
• Procédure de recrutement des personnes en difficulté 
d’insertion professionnelle:

- Organisation de réunions d’informations collectives à 
destination des partenaires et des locataires
- Embauche d’une équipe de 32 personnes en insertion ; 

• Réalisation des travaux sur une résidence pendant 8 mois ;

• Mise en œuvre d’actions de formation auprès des 
salariés en insertion (linguistique, hygiène et sécurité, 
apprentissage des techniques décoratives) ;
• Suivi de l’exécution des travaux par Paris Habitat à 
travers l’organisation de visites de chantier ; 
• Organisation par l’association d’un temps convivial avec 
le bailleur, l’amicale et les locataires lors de la livraison 
des travaux.

Réalisation de peintures décoratives des 
halls d’immeubles de résidences [Artemisia] 
(2 chantiers d’insertion par an)

• Identification et choix du site avec le bailleur ; 
• Communication auprès des locataires à travers l’amicale 
de locataires ; 
• Organisation par l’association d’une phase de 
consultation auprès des locataires pour le choix des 
couleurs pour décorer les halls d’immeubles ; 
• Réalisation des travaux de décoration sur site pendant 
une période de 10 mois ; 
• Organisation par l’association d’un temps convivial avec 
le bailleur, l’amicale et les locataires lors de la livraison 
des travaux.

Suivi et coordination ------------------------------------------------
Suivi opérationnel assuré par les chargés de développement 
local de Paris Habitat, en lien avec les équipes de proximité 
(gardiens d’immeubles) et les services spécialisés (régies 
des espaces verts) 
Pilotage et coordination assurés par la Direction de la 
Cohésion Sociale (DCS) de Paris Habitat

Partenaires ------------------------------------------------------------------
Conseil Général de Paris – Bureau de l’Insertion et de 
l’Economie Solidaire (BIES)
Région Ile-de-France – Direction de l’Apprentissage et de l’Emploi
Fonds Local Emploi Solidarité (FLES) de Paris
Amicales de locataires
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Plus-value de l’opération 

Pour le bailleur 
• Mise en œuvre d’actions d’insertion spécifiques 
(actions à visée pré-qualifiante pour des personnes 
très éloignées de l’emploi) et complémentaires avec 
les autres volets d’interventions du Contrat Urbain 
de Cohésion Sociale signé avec la Ville de Paris
• Retours positifs des amicales de locataires sur 
ces opérations

Pour les SIAE 
• Prise en compte par le bailleur des objectifs de 
qualification et de valorisation des personnes 
embauchées : choix commun du site d’intervention 
afin de proposer des tâches et un contexte de travail 
intéressants
• Valorisation de l’association grâce à une action 
menée en partenariat avec un organisme reconnu 
sur le territoire 

Pour les habitants
• Embellissement du cadre de vie grâce aux 
travaux de remise en peinture et de décoration 
des halls d’immeubles 

Résultats 
• Au moins 7 Ateliers et Chantiers d’Insertion sont menés chaque année
• Plus de 250 personnes ayant bénéficié d’un parcours d’insertion dans l’emploi depuis le démarrage en 1997
• Des résultats d’insertion positifs à l’issue des parcours : la moitié des salariés en insertion accèdent 
à un emploi ou à une formation

Difficultés rencontrées
• Délai d’obtention du conventionnement ACI auprès de l’Etat pour chacune des opérations 
• Impossibilité de faire financer certains postes de dépenses (charges de personnel, frais de structures) 
par le bailleur 

Eléments de réussite
• Mobiliser d’autres financeurs pour obtenir un équilibre budgétaire de l’action, notamment le Conseil 
Général de Paris qui soutient les ACI et le fonds de mutualisation des financements de la formation 
professionnelle (FLES de Paris) 
• Bénéficier de la mise à disposition par le bailleur d’un local à proximité des travaux, servant de lieu 
d’attache aux salariés 
• Mener une réflexion approfondie pour choisir ensemble un site d’intervention adapté à l’action 
(réalisation de travaux permettant l’acquisition de compétences, présence d’une amicale de locataires)
• Intégrer les gardiens et les amicales en amont du projet pour qu’ils assurent un rôle d’interface avec 
les locataires 
• Impliquer les services techniques du bailleur pour suivre le début des travaux 

Perspectives
• Poursuite des actions « Ateliers et Chantiers d’Insertion » avec les trois associations partenaires
• Volonté de Paris Habitat-OPH de faire connaitre ces initiatives auprès d’autres organismes HLM 
pour contribuer à leur diffusion
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POUR ALLER PLUS LOIN 

Trouver un partenaire pour vos projets
La mobilisation du partenaire adéquat est un des facteurs de réussite identifiés dans les expériences 
présentées. Les réseaux oeuvrent pour faciliter la mise en relation des bailleurs sociaux et des SIAE 
en contribuant à une meilleure visibilité des acteurs et de leurs domaines d’intervention. Ils mettent 
à votre disposition des ressources en ligne : 

• Un annuaire des SIAE franciliennes est disponible sur www.entreprenons-ensemble.fr, portail 
de référence de l’achat socialement responsable en Ile-de-France.
Grâce à ses fonctions avancées, les bailleurs sociaux peuvent identifier rapidement la liste des 
structures susceptibles d’intervenir dans le(s) domaine(s) d’activité visés. 
Vous pouvez aussi consulter le site national www.socialement-responsable.org.

• Un annuaire des bailleurs sociaux est à disposition sur www.aorif.org/logement-social-en-idf/
annuaire-des-organismes
Les SIAE y trouveront la liste des organismes HLM afin d’initier une prise de contact auprès des 
bailleurs sociaux de leur territoire.

Par ailleurs, les référents de ce projet, au sein des deux fédérations à l’initiative de ce guide, sont 
à votre disposition pour vous aider à identifier les acteurs et les ressources mobilisables pour vos 
projets : 

• Steven MARCHAND, Chargé de mission IAE/Emploi - FNARS Ile-de-France 
10-18 rue des Terres au Curé - 75013 Paris
01.43.15.80.10 - steven.marchand@fnarsidf.org

• Florent BERGER, Chef de projet régional - AORIF
15 rue Chateaubriand - 75008 Paris
01.40.75.52.90 - f.berger@aorif.org

Quelques références bibliographiques  
• Entre partenariat et prestation de services : un guide pratique à destination des associations 
de lutte contre l’exclusion : subventions, marchés publics, appels à projets, clauses d’insertion 
>> FNARS - septembre 2012

• Guide d'utilisation de la commande publique, pour une commande publique socio-responsable
>> 3e édition, CNLRQ - 2011

• Guide « Commande publique et accès à l’emploi des personnes qui en sont éloignées »
>> OEAP - 2010

• « Les financements publics des associations : une nouvelle donne, de nouveaux besoins »
>> CPCA - juillet 2008 

• « Volet  emploi, insertion,  développement  économique des contrats urbains de cohésion sociale »
>> Rapport des groupes de travail du Conseil national des missions locales (CNML)  et de l’Alliance 
Villes Emploi – février 2011

• « Insertion - Les chiffres au 30 juin 2012 »
>> ANRU - 2013
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Présentation des partenaires du projet
L’AFFIL, association loi 1901, créée par l’Union sociale pour l’habitat d’Ile-de-France (AORIF) et la 
Fédération Nationale des Associations d’Accueil et de Réinsertion Sociale (FNARS) d’Île-de-France, 
est composée de 60 adhérents - associations de réinsertion sociale, bailleurs sociaux, collecteurs 
d’action logement, collectivités locales - qui mettent en synergie leur culture et leurs compétences au 
service des personnes mal logées pour les conduire vers un logement autonome de qualité. L’AFFIL 
appuie le réseau des acteurs de l’insertion par le logement dans les domaines de construction et de 
gestion d’habitats, ainsi que dans l’accompagnement des ménages.

CHANTIER école Île-de-France est un réseau d’acteurs de l’insertion et de la formation, 
rassemblant plus de 80 adhérents, dont 71 structures porteuses de 170 chantiers d’insertion ou de 
formation. Il représente plus de 3500 salariés encadrés par quelques 600 salariés permanents.
L’objectif principal est de permettre aux personnes éloignées du marché du travail de trouver un 
emploi stable, en réponse à des besoins non satisfaits de l’économie, et ainsi d’avoir leur place dans 
la société. Les adhérents de CHANTIER école Île-de-France sont des acteurs du développement 
durable du territoire. Ils contribuent à la dynamisation de l’économie locale, à la cohésion sociale, 
et à la création d’activités éco-responsables. 
CHANTIER école Île-de-France favorise la professionnalisation des acteurs, grâce à la formation 
et à la mutualisation des pratiques. Il accompagne les entreprises dans la mise en œuvre de leur 
démarche RSE (Responsabilité Sociale des Entreprises). 

COORACE, fédération d’économie sociale et solidaire, rassemble 500 entreprises du secteur de 
l'Insertion par l'Activité Economique (IAE). Ces entreprises partagent une même vision : celle d’une 
société intégrante dans laquelle chacun peut construire sa place en tant que citoyen et acteur des 
échanges économiques et sociaux. Un projet commun les rassemble : participer à l’émergence d’un 
nouveau modèle de développement économique, solidaire et durable, ancré dans les territoires, 
créateur de richesses, de services et d’emplois de qualité accessibles à tous et vecteur de droits, 
notamment pour les personnes les plus précarisées.

Remerciements 
L’AORIF et la FNARS Ile-de-France tiennent à remercier les personnes et les organismes ayant 
contribué à ce projet.

• Les membres du comité de pilotage :
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Glossaire

ACI : Ateliers et Chantiers d’Insertion
AI : Association Intermédiaire
ANRU : Agence Nationale de Rénovation 
Urbaine
CUCS : Contrat Urbain de Cohésion Social
Chantiers éducatifs :  Prévus par la loi du 29 
juillet 1998, ce sont des actions portées par 
des associations de prévention spécialisée 
qui permettent à des jeunes en rupture 
sociale de bénéficier d’une première approche 
professionnelle rémunérée pendant une courte 
période.
DIRECCTE :  Direction Régionale de l’Entreprise, 
de la Concurrence, de la Consommation,
du Travail et de l’Emploi 
DIV : Délégation Interministérielle à la Ville

EI : Entreprise d’Insertion
ESH : Entreprise Sociale pour l’Habitat
ETTI : Entreprise de Travail Temporaire 
d’Insertion
HLM : Habitation à Loyer Modéré
IAE : Insertion par l’Activité Economique
OPH : Office Public de l’Habitat 
PNRU: Programme National de Rénovation 
Urbaine
RQ: Régie de Quartier
RSE: Responsabilité Sociétale des Entreprises
SIAE : Structure d’Insertion par l’Activité 
Economique
USH : Union Sociale pour l’Habitat
ZUS : Zone Urbaine Sensible
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